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ce système n'est pas très-recherché h la Sublime-Porte ; 
il doute même que le Grand-Censeur qui régente la 
littérature à la grande Douane de Stamboul, lui octroie 
libre pratique plus volontiers cette fois que Tan passé 
et les années auparavant. Gela ne l'arrête pas, il se 
livre à la défense d'une thèse qu'en son âme et con- 
science il croit être celle du vrai, du juste, et en même 
temps du plus utile aux intérêts turcs et autres, enga- 
gés ou compromis dans la crise actuelle; il dit à l'Eu- 
rope financière : Turchia farà da se ; il exhorte la Tur- 
quie à ne pas écouter un conseil autre parmi ceux qui 
lui sont ouvertement suggérés. 

Le travail qu'il offre aujourd'hui au public peut 
être considéré comme un chapitre détaché d'un ou- 
vrage plus complet, et depuis quelques années annoncé 
sous ce titre : 

si.j'étais grand- vizir. 
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Physiolog^ie de la crise. •— Banq[U6route, unification. 

La crise est imminente depuis 5 ans au moins. En 
1865, le gouvernement turc avait complètement liquidé 
sa position financière ; l'emprunt de 1868 (Bons du 
Trésor connus sous le nom des Quatre-Wendiants), et 
l'emprunt de 18tt9 (Pinard) étaient successivement de- 
venus nécessaires pour rendre possible le service des 
intérêts et de l'amortissement de la Dette Publique. 
Alors cependant la crise a pu être conjurée, grâce & 
la toute-puissance des syndicats financiers dominant la 
Bourse et entraînant le public de la petite épargne, 
grâce aussi à la réputation d'exactitude et de loyauté 
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acquise au dehors à la Sublime-Porte, et maintenue 
malgré la rapide succession de ses emprunts. Les 
mêmes circonstances, et notamment le nombre d'insti- 
tutions financières nouvelles érigées h Galata, favori- 
sèrent o^tensiblemeat les pratiques du Maliè depuis 
1869 ; Ainsi fut émis Temprunt Cohen (1871), les capi- 
taux flottants par la guerre lui aplanissant encore la 
voie; ainsi furent émis les Bonsdu Trésor 1872. L'étoile 
des syndicats avait pàli à cette date, mais le peu 
d'accueil réservé à cette opération en faisait une mau- 
vaise affaire pour les contractants, et voilà tout; c'était 
si peu une crise, que le gouvernement turc n'a pas 
craint de s'aventurer vers un nouvel emprunt en 1873, 
et qu'il n'a pas tardé de rencontrer des institutions fi- 
nancières prêtes à affronter encore une fois le publie 
de Galata, de Paris, et de Londres. On sait ce qu'il 
arriva : Galata et Londres brillèrent par l'abstention ; 
à Paris, l'emprunt rencontra un demi-succès. Cela se 
comprend, et il y avait lieu de s'attendre à ce résultat. 
Mais on comprend moins aisément pourquoi, plus que 
le fiasco plus complet de 1872, le fiasco moins prononcé 
de 1873 a produit une crise? Comment se fait-il que 
le succès relatif de 1873 ait été plus funeste au crédit 
turc que l'échec absolu essuyé une année auparavant ? 
Pourquoi le fiasco de 1873 a-t-il dégénéré en ciise, au 
point de devenir une véritable panique? 

Pourquoi? Parce que dès l'abord, l'échec infligé à 
celle opération par les marchés financiers a révélé et 
aux banquiers et au public deux vérités trop long- 
temps contestées, l'une et l'autre également impor- 
tantes, au point qu'on ne saurait à laquelle des deux , 
donner la priorité, car les deux se résument dans le 
mot : Mensonge. 
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Mensonge, les déclarations du gouvernement pro- 
mettant que les produits de l'opération seraient consa- 
crés à la consolidaxion de la Dette Flottante; mensonge, 
les clauses de tous les contrats d'emprunt stipulant 
une affectation spéciale de revenus au service des inté- 
rêts et de Tamortissement respectifs. 

En effet, si la consolidation alléguée avait été autre 
chose qu'une façon de présenter convenablement au 
public cet emprunt (le troisième depuis quatre ans!) 
comme dégrevant le budget de la charge d'intérêts 
onéreux et du remboursement à brève échéance, si la 
consolidation avait été une résolution sincère, l'échec 
de l'emprunt eût été tout au plus une leçon silencieuse 
livrée par le public à la méditation des Banquiers con- 
tractants et à celle du Ministre des Finances, mais elle 
eût été loin de provoquer une crise : on aurait, avec 
autant de justice que d'à-propos, consolidé la Dette 
Flottante entre les mains des créanciers, directement 
et sans l'intermédiaire du public, et tous eussent 
accepté avec empressement ce mode de règlement en 
Obligations libérées du nouvel emprunt au cours du 
jour ou à un coursa établir de commun accord. On n'a 
pas voulu le faire, parce qu'on n'a pas pu, parce que 
Jamais on n'avait songé à consolider la Dette Flottante ; 
et l'on n'y avait pas songé, parce qu'on avait autre 
part un besoin urgent du produit de cet emprunt. On 
comptait là-dessus, -non pas pour une opération extra- 
jordinaire.de consolidation, mais pour le service ordi- 
naire des intérêts de la Dette. L'échec de l'emprunt a 
donc amené des inquiétudes légitimes chez les porteurs 
des mandats du Maliè; il a eu outre produit un ter- 
rible point d'interrogation quant au service des Obli- 
gations tant intérieures qu'extérieures. L'emprunt rate 
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en Octobre; l'échéance des Pinard esllà; le Grand- 
Vizir prend des mesures héroïques, il va au Mont-de- 
Piété, il engage les Obligations nouvellement créées 
entre les mains d'un groupe de banquiers qui con- 
sentent à lui faire une avance de £. 4,000,000 à 
30 0[o Tan, et bientôt après» au mois de Décembre 
les financiers devenant rétifs ou impuissants, il tend 
la main ; Par charité, encore un petit million de 
Livres, pour parfaire les coupons de Janvier! La 
Dette Flottante, on n'en parle plus, les mandats sont 
sous protêt, on ne songe qu'aux Emprunts ; ils sont 
garantis cependant, la liste des recettes y affectées 
est longue, que sont-elles devenues? quelle cala- 
mité publique, quelle détresse nationale a pu les dé- 
truire, les absorber? Âhl voilà donc la valeur de vos 
garanties, de vos affectations spéciales! Mensonge! 
mensonge! 

Il n'est rien d'étonnant qu'après cette double rêvé-- 
lation l'échec d'Octobre soit devenu en Janvier une 
crise propre à préoccuper tout ce qui, de près ou de 
loin, touche h la Turquie, et certes le refus inexplica- 
ble du Maliè de convertir en Obligations 5 <^/o les Bons du 
Trésor estampillés de la série Â n'a pu que confirmer 
le public dans cette f&cheuse impression. Le prestige 
de la loyauté attribuée h ce gouvernement s'est donc 
évanoui; la confiance, déjà ébranlée par ses fréquents 
appels au crédit, a complètement disparu devant la 
révélation de sa mauvaise foi jusque dans la rédactioa 
de ses contrats. 

Grise morale, qui n*a pas tardé de révéler dans tout 
son jour l'étendue de lacrisefinancière.S'il est difficile 
de connaître le véritable chiffre de la Dette Flottante 
consistant en mandats du Maliè, en serghis du Seras- 
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kérat de Top-Hané et de T Amirauté, en séhims de 
diverses natures, en avances faites au Trésor par It 
place de Galata, en arriérés de solde à Tarmée et aux 
fonctionnaires, on éprouve moins de peine à calculer 
lé chiffre moyen du déficit budgétaire. Les données ne 
manquent pas : partez du mois de Juin 1865, époque 
où toutes les Dettes Flottantes ont été consolidées, 
additionnez les produits effectifs de tous les emprunts 
émis jusqu'à ce jour ; retranchez du total les sommes 
qui ont été, dans le même laps de temps, affectées au 
service des intérêts et de l'amortissement de la Dette 
Publique ; la différence entre ces deux sommes, aug- 
mentée du montant avoué de la Dette Flottante 
actuelle, vous fournira le total du déficit budgétaire de 
9 ans, et en moyenne le déficit annuel de cinq millions 
de Livres. 

Voici donc la Turquie arrivée à cette période si 
intéressante où la haute finance est devenue impuis*- 
sante, et la petite épargne méfiante, où Tère des 
emprunts est définitivement fermée, et où la crise 
conduit, bon gré, mal gré, k résipiscence la Sublime- 
Porte, égarée depuis 30 ans dans un système de gou- 
vernement toujours plein de périls. Grise, je te salue ; 
de toi peut dater une ère de progrès et de bien*étre 
pour les peuples soumis au sceptre des Sultans ! 

A condition, toutefois, que les conseils du dehors ne 
viennent pas arrêter la crise dans ses effets salutaires 
possibles, en suggérant à la Sublime-Porte des expé- 
dients plus nuisibles h tous et en tous points que ne 
saurait l'être la Banqueroute elle-même. 

C'est déjà un premier résultat et non des moins 
heureux à enregistrer au bénéfice dé la crise actuelle. 



— 6 — 

% 

La Banqueroute on ne la redoutait pas naguère encore; 
la Turquie a toujours payé, disait-on, avec des capi- 
taux empruntés, il est vrai, mais elle est riche, {cliché 
des reiSQurces latentes), et quant tout sera absorbé, 
quand elle sera sur le point de manquer à ses enga- 
gements, la France et l'Angleterre ne la laisseront pas 
dépouiller leurs nationaux. Combien de fois n'a-t-on 
pas invoqué ces assurances si futiles en tout temps ! 
Aujourd'hui, elles ont disparu toutes deux ensemble, 
et la Banqueroute apparaît. On a constaté d'un côté 
que les ressources latentes restent des non-valeurs 
entre les mains des gouvernements incapables ; on a 
vu la plus brillante exhibition des vakoufs, des mines, 
des forêts, les plus solennelles promesses de réformes, 
d'économies, rester sans produire le moindre effet sur 
les Cours de la Bourse, sur Topinion publique saturée 
de programmes et avide de faits. On a compris d'un 
autre côté que Tintervention de la France et de l'An- 
gleterre au profit des porteurs d'Obligations turques 
n'est pas aussi aisée à obtenir, ne serait pas Aussi 
féconde en bons résultats qu'on avait bien voulu l'ima- 
giner naguère. On sait quelle est la politique tradi- 
tionnelle de l'Angleterre en cette matière-. Lord Pal* 
merston l'a érigée en principe : « L'Angleterre, a-t-il 
dit, ne va pas en guerre pour les usuriers de la Cité. » 
Quant à la France, il est malheureusement impossible 
de lui supposer la velléité de défendre activement ses 
nationaux, créanciers du Sultan. Dussent même ces 
deux Puissances se croire engagées parla part morale 
qu'elles ont incontestablement prise aux émissions 
turques, elles reculeraient devant l'imminence d'une 
complication européenne : un nouveau Traité de hun* 
kiar-ishélessx amènererait la flotte russe dans le 






Bosphore, au nom de Tarticle 9 du fraité de Paris/ et 
rAUemagne autrement désintéressée, ne manquerait 
pas cette nouvelle occasion de se placer du côté où 
n'est pas la France. On sait tout cela, et l'on voit se 
dresser la Banqueroute menaçante, pendant que la 
Sublime-Porte, hésitant sur la route à suivre depuis 
que celle des emprunts lui est fermée, se laisse aller 
dans toutes les directions, écoute de toutes ses oreilles, 
accueille toutes les suggestions, tous les conseils, se 
laisse égarer par les plus bas intérêts, pourvu que la 
Banqueroute soit conjurée. 

La Sublime-Porte veut conjurer la Banqueroute, et 
elle a bien raison, sauf à discuter les moyens qu'elle 
emploie ou qu'on lui suggère dans ce but. Mais d'autre 
part, on a tort de la craindre, plus tort encore d'en 
affecter la crainte au service de vi&ées personnelles, 
car ce n'est qu'un fantôme que la moindre connais- 
sance des hommes et des choses de la Turquie devrait 
empêcher de se produire. 



La Turquie ne fera point banqueroute, rassurez- 
vous ; déjà le fait actuel qu'elle ne soit pas encore 
décrétée doit vous faire partager ma conviction. On 
sait parfaitement à la Sublime-Porte qu'aucune inter- 
vention de rOccident ne saurait lui défendre de dé- 
pouiller ses créanciers, et je sais qu'il est tel rapport 
récent d'un des Ambassadeurs du Sultan où cette éven- 
tualité est développée en grand détail, et exposée avec 
la plus douce quiétude. Qu'attendraient-ils donc ces 
Pachas-Banqueroutiers, s'ils avaient la velléité de le 
devenir? La détresse financière est grande; les cir- 
constances politiques seraient des plus favorables ; 
pourquoi ajourneraient-ils ce qu'ils oseraient seu-^ 
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lement considérer comme une éventualité possible! 
Non, ils ne veulent pas d'une Banqueroute qui leur 
fermerait toutes les Bourses de l'Univers, car ils ne 
sont pas sans comprendre que TËmpire Ottoman sub- 
siste dans des conditions telles que le crédit public 
peut, au moment le plus imprévu, lui être nécessaire 
pour sauver son existence. Ils savent en outre que la 
Banqueroute d'Etat, parfaitement indemne pour 
rheure présente du côté international, ne Test pas au 
même degré à l'intérieur. S'ils peuvent, à bon droit, 
compter qu'aucune armée européenne ne se mettrait 
en marche pour défendre les droits des Obligataires, 
ils s'effraient, à juste titre, de l'armée de femmes 
musulmanes, qui ont pour unique moyen d'existence 
les intérêts des consolidés. La statistique de Djézaïrli 
Khan leur est connue; elle leur montre que la Banque- 
route ne tarderait pas à dégénérer en crise sociale 
dans Stamboul même, et à produire, par l'esprit qui 
anime la population flottante de cette capitale, un 
de ces mouvements dont l'imagination fait frissonner 
d'horreur, que les amis les plus zélés du Sultan ne 
sauraient empêcher, que les ennemis de TEmpire 
attendent peut-être pour ne pas intervenir. Cette 
perspective suffit pour écarter de nos Pachas toute 
possibilité de banqueroute; et pour le cas où ils ne 
l'auraient pas spontanément, je m'efforce, en ce 
moment, de l'étaler devant leurs yeux. 

You^ n'êtes pas rassurés, vous aimez mieux croire 
que la foi en le Destin forme leur seule politique ; pour 
alimenter votre crainte de banqueroute, vous vous 
dites qu'ils vivent au 'jour le jour, qu*ils écartent ce 
spectre de crise nationale par un Allah Kirim qui 
n'interrompe pas leur Kief\ ou bien, confiants dans le 
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Cabinet d'aujourd'hui, vous yous demandez ce que 
sera celui de demain; vous craignez, permettez-moi 
de traduire votre pensée par cette expression aussi 
brève que claire, vous craignez qu*on ne prenne un 
cul-de-jatte pour maître de danse. Cette crainte mal- 
heureusement plausible, ne doit cependant pas entre- 
tenir ridée de banqueroute : il faudrait pour cela un 
aveuglement absolu dans tout le corps des Vukélas, shns 
exception aucune; il faudrait en outre une absence 
complète d'ambition chez chacun d'évincer l'autre, et 
une sécurité parfaite chez le Grand-Visir de ce mo- 
ment-là contre toute intrigue hostile soit à la Porte, 
soit au Sélamiik, soit au Harem, soit enfin parmi les 
Ambassadeurs qui ont droit d'audience auprès du 
Sultan.' Avouez que toutes ces circonstances ne sont 
pas de tous les jours; dussent-elles même se rencon- 
trer réunieSj il resterait encore k trouver le Grand- 
Yisir qui osât tenir à Âbdul-Aziz un langage à peu 
près comme celui-ci : 

« Sire, depuis douze ans, nous vous trompons; vos 
Hatts qui ont fait l'admiration de TEurope sont restés 
sans exécution; la concussion, la dilapidation n'ont 
cessé de nous ronger ; les impôts payés par vos peuples 
et les capitaux destinés aux travaux publics ont édifié 
la fortune de vos conseillers et de vos traitants; en 
vous offrant les subsides que Votre Majesté demandait 
pour la construction de ses frégates et de ses palais, 
nous avons sacrifié les ressources de ses provinces. La 
prospérité est un leurre, nous n'avons plus d'autre 
recours que la banqueroute. » 

Non, la banqueroute d'Etat n'est pas à craindre; 
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malgré le philhellénisme qui depuis deux ans environ . 
domine & la Sublime-Porte, on n'y est pas près de 
suivre l'exemple de la Grèce voisine. La composition 
de la Sublime^Porte, ses qualités comme ses défauts, 
les circonstances ambiantes, tout m'est un gage que 
les Pachas ne se livreront pas à une entreprise où, 
pour chacun d'eux, il est beaucoup à perdre et rien à 
gagner. 

Là où je la crains avec toutes ses funestes consé-. 
quences, c'est quand je vois des soi-disant gens spé- 
ciaux présenter ce prétendu remède sous . forme de 
pilluie dorée. Décrétez un impôt sur le coupon, dit 
l'un ; unifiez votre dette, dit l'autre ; réduisez le taux 
de votre rente, dit un troisième. Le premier a le mé- 
rite d'être désintéressé ; si la Sublime-Porte suivait 
son conseil, il n'y aurait pas pour cela de commission 
quelconque à encaisser ni k partager. Mais ce n'en 
serait pas moins une violation de contrat qui tuerait 
le crédit sans combler le déficit existant, sans pré- 
venir le retour des déficits constants. A l'avocat de 
l'unification et au docteur réducteur, je dois demander 
quelques explications. 

L'unification, la réduction, auront-elles pour seul 
but de modifier la formule du titre? ou doivent-elles 
atteindre directement Tobligataire dans la jouissance 
de son droit ? 

Question naïve, quand elle est adressée à de tels 
spécialistes; aussi ne la posè-je que pour l'instruction 
de la galerie. Aux auteurs de ces projets, peu importe 
au fond, pourvu que le Ministère du Sultan leur or- 
donne de faire fabriquer de nouveaux titres, et leur 
octroie une commission de 2 p. 100, loyer des gui- 
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cbets où se fera l'échange. Pour la réussite de leurs 
plans, ils exploitent le souvenir de 1865, souvenir qui 
ne manque pas de résonner agréablement aux oreilles 
administratives : alors, disent-ils, on a converti le 
Consolidé 6 % en Dette Générale S <^/o on a supprimé 
l'amortissement au pair et le nouveau titre, la rente 
perpétuelle 6 ^/o n'a pas tardé à dépasser, à la Bourse, 
le cours de l'ancien 6 ®/o remboursable au pair, et les 
plaintes ont cessé; alors, ajoutent-ils, Fuad Pacha a 
émis quelques millions de Livres de titres en sus des 
besoins de la conversion, pour consolider la Dette 

Flottante et et pour parer h d'autres besoins, 

vous comprenez, n'est-ce pas ËfTendim? 

Tous arguments d'autant plus dangereux en l'espèce 
qu'ils répondent trop, hélas ! au secret désir de plus 
d'un. Faire quelque chose qui nous tire d'ambarras, 
sans prononcer le mot de Banqueroute, sans effa- 
roucher Sa Majesté, loin de là; sans compromettre 
notre position ni le Cours de la Bourse, au contraire : 
quoi de mieux ? 

Eh bien, non : tout cela n'est que spécieux, gar- 
dez-vous de vous laisser entraîner par ce mirage si 
séduisant. J'entreprends de le dissiper, j'ose m'atta- 
quer à la mémoire de 1865, et je ne doute pas de la 
victoire. 

Rappeler dans les circonstances présentes la conver- 
sion de 1865, c'est proposer le retrait de toutes les 
Obligations extérieures, l'inscription au Grand-Livre 
de la Dette générale 5 ^/o d'un nombre suffisant 
d*Oblîgations nouvelles pour y comprendre et la Dette 
extérieure consolidée, et la Dette Flottante, et les 
échéances courantes, et les frais de l'opération, et 
peut-être autre chose encore; c'est là l'unification. La 
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réduction s'attaquant aussi à la Dette générale B % 
demanderait en outre la création d'un nouveau Grand - 
Livre x pour cent et l'inscription d'Obligations comme 
ci-dessus. 

Unifier, pour ne rien économiser, unifier par amouf 
de Tart ou par passion pour la commission, on n'y 
pense sans doute pas ; c'est d'ailleurs en opposition 
avec les traditions les plus chères de 1865. Unifier 
pourgagner ramortissement(ils appellent cela gagner !) 
pour dégrever le budget du montant consacré annuel- 
lement au remboursement au pair et pour capitaliser 
le premier produit de cette économie, voilà le but où 
tendrait ce projet. 

Voyons un peu l'importance de votre gain^ de \otre 
économie k réaliser par le fait de l'unification 
more 186S. 

Combien coûte annuellement l'amortissement au 
pair de la Dette Extérieure î 

L'emprunt 1854 de £ 3,000,000 jouit d'un fonds 
d'amortissement de 1 %, soit £ 30,000 

L'emprunt 1855 est garanti par la 
France et l'Angleterre ; si la Sublime- 
Porte veut leur abandonner le soin de l'a- 
mortissement contractuel, les détenteurs 
n'y perdront rien , et le Maliè y gagnera 
1 % par an sur £ 5,000,000, soit. ... « 50,000 

Dans l'emprunt 1858 , 1 «/o sur ^ 
5,000,000 (c 50,000 

Et pour Temprunt Mirés, encore ... « 2,700 

L'annuité d'amortissemerfl des emprunts 
1862, J863 et 1865, montant ensemble 

à £22,000,000 est de 2 o/o. soit < c 440.000 

A reporter .... 572,700 



1»- 
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572,700 



Report 

Les emprunts 1869 et 1871, à raison, de 
1 o/o Tan, coûtent . « 280,000 

L'emprunt 1872 n'ayant pas à entrer en 
ligne de compte, il reste encore l'emprunt 
1873 dont l'amortissement à 1 ^/o Tan 
revient à ^ • . . . « 270,770 

Au total donc, l'amoriissement de la 
Dette Extérieure absorbe annuellement une 
somme de £ 1,123,470 

Cette opération d'unification ne roulant que sur le 
montant des Obligations non encore amorties, amè- 
nerait, en outre, la libre disposition des intérêts 
actuellement payés sur les Obligations déjà amorties 
et comprises dans le capital nominal d'origine. 
Elle produirait donc (1) une réserve nouvelle de 
£621,868. 



(1) ETAT des Obligalions amorties à la date du 1" mars 1874 


et des intérêts y afférents 




EMPRUNT 


CAPITAL NOMINAL 


MONTANT AMORTI 


INTftR&TS ARFÉBÉNTS 


de 




au 


ttux obligations 


l'année 


PAIMITIP 


1" MARS 1874 


reoiboarséei 


1854 


£ 3,000,000 


£' 927,100 


£ 55,626 


1855 


5,000,000 


1,001,100 


40,044 


1858 


5,000,000 


1,163.700 


69,822 


1860 


2,070,000 


293,880 


17,632 


1862 


8,000,000 


2,442,800 


146;5G8 


1863 


8,000,000 


2,294,000 


137,640 


1865 


6,000,000 


1,474,300 


88,470 


1869 


22,232.220 


983.720 


59,022 


18'/ 1 


5,700,000 


117,420 


7.044 


Total des 


intérêts des obligat 


ions amorties 


621.868 



To«t compte £ùt, rnaifitatioD fmiposée {wodait : 

1* Par U sopivessîoD de ramortisseiBeBt m 

pair. £ 1,123,470 

30 Par k bMurésaliajii à» inlays affé- 
rents a«x obligatîoiks déjà amorties. . . ■ 631368 

Donc, eu total £ 1,745,338 

Soit en oombre rond £ 1,750.000 que voas gofpurtx, 
disent an Vizir les avoeals de l' unification. Dites mîeox. 
dites : aotant de Livres que tous prendrez dans la 
poche de ceux qui ont placé lears économies dans les 
râleurs turques, qui ont eu confiance dans votre i>onne 
foi tant notée, dans votre signature officielle placée 
ao bas devos contrats d'emprunts, sous lasanciton de 
votre Souverain. Or, ne laissez pas amorUr le choc de 
eette violation de contrat par des considérations qui 
doivent le jour aui habiles, et d'après lesquelles l'a- 
mortissement n'entrerait pas en ligne de compte auprès 
du capitaliste à la recherche d'un placement, d'après 
!8 encore la suppression de l'amortissement 
isensible comme se répartissant entre un 
lombre d'années. Erreur, double erreur. 
1874 ne sera pas écoulée que vous aurez déjà 
dans la poche de vos créanciers la somme 
68,940 (I), c'est-à-ifire près des neuf dixièmes 
de votre prétendu gain; voilà pour l'échelonnement 
allégué i la perte. Quant à la considération de l'indif- 
férence du porteur sur les conditions de l'amortisse- 
ment, elle est réelle en tant que le porteur s'appelle 
spéculateur à la Bourse, vbitragîste : celui-ci ne 
compte que les intérêts qui sont certains^ il ne suppute 
pas l'amortissement aléatoire, car en achetant ses 

(IJ Voir la note d« 1« page saÎTuiU. 
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valeurs, il sait qu'il ne les gardera en portefeuille que 
jusqu'au moment favorable pour les rejeter sur le 
marché. Sa clientèle exclusive serait un danger pour 
le eréctit le mieux établi. Il en est autrement pour le 
rentier qui, plaçant son argent, entend le placer d'une 
manière définitive, et qui sait que les conditions du 
contrat lui assurent chaque année tant pour cent 
comme intérêts, plus tant pour cent comme amortis- 
sement au pair, total, se dit-il, tant pour cent, et c'est 
ce dernier tant qui dicte son choix pour Tordre k 
donner à l'agent de change, en vue d'assurer le pré- 
sent et l'avenir des siens. Le spéculateur, indifférent 
à Tamortissement, mais toujours prêt à déclasser les 
titres 9 est un danger permanent pour la cote des 

(1) ÉTAT des sommes à rembourser par tirage de mars 

à décembre 1874 



EMPRUNT DE L'ANNÉE 


DATE DO TIRAGE 


MONTANT 

• 
» 


1854 


Juillet 


£ 83,600 


18S5 


Mai 


.90,100 


1858 


Décembre 


119,800 


1860 


Décembre 


27,600 


1861: 


Mai 


153,300 


1862 


Novembre 


157,900 


1863 


Mai 


148,800 


1863 


Novembre 


153,300 


1865 


Mai 


117,500 


1865 


Novembre 


121.000 


1869 


Septembre 


143,000 


1872 


Juillet 


64.040 


1873 


Septembre 
Total. ^ 


185.000 


' 1,568,940 
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foiub psbfies; tandis que le raitier, toiEstraàem |«a^ 
qu'a la timidité^ isi le seul client dassaat les titres 
a¥ee ooe téaacité qui tient de la témérité» conséqnei»- 
mexLt le seul digne de tous les égards des Etats em* 
fronteors. Or, c'^est lai sortout, c'est lui aettlemeiLt 
qpi est menacé par ces projets d'^anificatioa a^ee sop- 
f resaîoa de Tamortiâsement ; c'est lui surtout qu'oa 
Meise en manquant aux engagements contractuels r 
ârange manière de calmer la panique^ de rétaULr la 
confiance, de restaurer le crédit l 

Est'îl nécessaire de répéter ces calculs et ces rai- 
sonnements applicables à fortiori au projet de timbre 
sur le coupon, à celui de réduction de la rente, Fun et 
Tautre projets frappant et le rentier stable et le por- 
teur ambulant ? J'estime que Tintelligence du lecteur 
y suppléera aisément : Tun etFautre projet violent les 
droits acquis, abjurent les engageaients contractuels, 
tendent à déclasser tes titres et à aggraver la crise : 
tn xat mot, ils tuent le crédit dans le présent et dans 
FaToair, sans excuse oi remède. 

J'^ai dît : sans excuse. Comment justiâeriez-rous 
«ne pareille mesure de spoliation ? Circonstance de 
force majeure, absente : aucune gu^re intestine n^a 
absorbé tos ressources» aucune guerre nationale, an- 
con élsAde ^triotisme ne tous a amené à cette extré- 
mité, à cet acte de déseq^ir. Yos travaux d'utilité 
publique? YoBS avez plus ramassé en leur nom que 
dépensé pour eux ; vous êtes depuis des années en 
faix avec tous tos voîsms> vos prtvinces jouissent 
d'une traaquillité qui tient da miracle ; votre commerce 
s'est augmenté d'une foçon considérable dont s^éton- 
■ent eeiEX qui connaissent le peu de' sécurité de vos 



routes et le peu de justice de vos tribunaux. En pleine 
paix» en pleine prospérité relative, vous voudriez vous 
justifier à vos propres yeux et vous excuser devant la 
morale universelle en alléguant les résolutions prises 
par d'autres Etats qui, comme TAutriche, par exemple, 
à la suite de guerres malheureuses, ont été amenés h 
décréter de telles mesures ! Ah ! je sais bien quel est 
le bouc émissaire que vous voudriez charger du far- 
deau de cette responsabilité. Mais, outre la peur que 
vous auriez de le nommer, outre la pudeur qui vous 
empêche de le désigner, le ^rai coupable n'est pas là 
où vous voudriez le montrer, car il est incontestable 
que, en l'état ob se meuvent les rouages des institu- 
tions ottomanes, les Sultans sont ce que les font leurs 
Ministres. 

Sans excuse, car vous ne pouvez même pas dire qu'a- 
vec ce gain illicite vous mettez ua terme à l'embarras 
de votre Trésor public. Essayez de capitaliser votre 
gain, vous produira*t*il, tous frais déduits, de quoi 
consolider votre Dette Flottante? Pas la moitié. Votre 
budget sera-t-il en équilibre ? Le loup sera-t-il expulsé 
de la bergerie? Point du tout; point d'autre résultat 
que la ruine complète et désormais irrémédiable du 
crédit de TEmpire. 

Irrémédiable, car ce n'est pas un remède de placer 
à côté de ce manque de foi, à côté de cette banqueroute 
mal déguisée là foule de magnifiques promesses que 
vous dictent les courtiers de la spécialité; ce n'en est 
pas de déclarer qu'une telle portion de cette économie, 
decegfam, sera affectée à la formation d'un fonds 
d'amortissement par rachat annuel au cours de la 
Bourse. On vous a suggéré ce dérivatif au mal de la 
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banqueroute, je le sais; mais d'abord, qui ajoutera foi 
à ces promesses^ k ces déclarations? En second lieu... 
mais laissons parler un journal de Péra.. le Levant 
Héraldy s'occupant des finances de l'Espagne, compa- 
rant « l'honneur castillan » à la « foi punique, » 
et s'adressant comme suit dans son numéro du 20 
novembre 1871, au Ministre des Finances de ce pays : 

n Coquin fieffé, j*exige la totalité de la somme que tu me 
« dois, et. non pas une partie seulement. Donne-moi mon 
« 5 Vo 6t non le 3. Tu dis que tu vas former un fonds 
« d'amortissement avec mon propre argent pour payer ma 
w propre créance. De sorte que je dois avoir le bonheur non- 
ce seulement de perdre une partie de mon argent, mais de payer 
« tes dettes avec le restant. Pourquoi ne me dis- tu pas carré- 
ce ment que je me tienne pour payé, par le procédé de prendre 
« de bonnes livres anglaises d'une poche et les placer dans une 
« autre? » C'est là exactement le projet que le Ministre des 
Finances, à Madrid, a mis en avant au nom de l^Espagoe, et 
qu'il expose avec autant de calme et de dignité morale que s'il 
récitait le Décalogue. La simple réponse est que TËspagne doit 
payer la totalité de ce qu'elle s'est engagée à payer, et qu'elle 
doit payer ses créanciers avec son argent à elle, M nou avec 
l'argent à eux. Si elle ne le fait pas, elle souffrira des consé- 
quences qui retombent sur ceux qui répudient leurs engage- 
ments. Chassée de toutes les Bourses de l'Europe, on lui dira, 
lorsqu'elle viendra demander de l'argent, que les capitalistes ne 
veulent pas avoir à faire à ceux pour lesquels les phrases diplo- 
maliques ne servent qu'à cacher des actes de voleurs. 

Banqueroute sans avantage, sans excuse, sans re- 
mède, sans autre résultat dans le présent que la qua- 
lification de voleurs, et avec la ruine civile et politi- 
que pour conséquence certaine, non» les Pachas ne 
sont pas assez désespérés d'eux-mêmes pour y recou- 
rir. Plus j'approfondis ce sujet» plus je suis convaincu 
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que le Ministère Ottoman n*en veut pas, n'en veut à 
aucun prix, sous aucune forme, ni ouverte, ni dégui- 
sée, et que les artistes financiers en sont pour leurs 
frais d'imagination ou de mémoire. Nous n'en sommes 
cependant pas tellement délivrés, que nous ne la 
voyons reparaître bientôt comme épouvantai! sur les 
lèvres de Sadik Pacha et sous la plume des journa- 
listes à sa dévotion. 



II 



Sadik-Pacha à Paris 



A voiries agissements de ce mandataire du Sultan 
à Paris, il serait permis de croire que la Sublime-Porte 
se sent irrémédiablement frappée» qu'elle sait que hi 
banqueroute et ses conséquences sont désormais iné- 
vitables. Si ce n'est pas l'opinion du Vizir, c'est donc 
celle de Sadik Pacha qui avant de mourir, veut se 
munir de viatique, et réclame un emprunt, « pour re- 
médier h la crise » dit-il. Un appel au crédit public 
pour combattre une crise qui a sa source dans la perte 
de la confiance publique! Mais c'est de l'aberration, 
c'est combler la ruine, c'est proclamer que la pratique 
de Fuad Pacha s'est développée et transformée en 
dogme ; hors de l'Emprunt point de salut! Est-ce bien 
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le mandataire de la Sublime-Porte qui agit ainsi, qui 
reprend en sous-œuvre le fantôme de la Banqueroute 
pour l'exhiber dans les journaux comme un épou van- 
tail politique aux yeux de l'Europe occidentale? Le 
Sultan vous demande 7Û0 millions, ai-je lu dans un 
des journaux parisiens les plus répandus ; il est donc 
du devoir et de l'intérêt de ceux qui ont fait la campa- 
gne de Grimée de lui avancer cette somme; autrement 
c'est la Banqueroute au Malië et les Busses à Gonstan- 
tinople. Ce journal .et d'autres confrères croient s'ex- 
cuser ainsi devant les honnêtes gens, quand ils vien- 
nent tendre la perche aux Pachas se noyant dans le 
gouffre des déficits, et ils ne voient pas que ces rémi- 
niscences historiques seraient plutôt propres à aliéner 
à la Turquie la seule clientèle qui lui reste, le public 
français qu'il ne serait pas difficile d'éclairer sur la 
noire ingratitude que ce gouvernement nous manifeste 
pendant et depuis nos malheurs. Allez, abandon- 
nez le terrain politique, c'est plus prudent dans tous 
les cas ; faites une bonne affaire qui sera une mauvaise 
action, mais ne vous donnez pas les allures de sau- 
veurs dignes de nos actions de grâce. 

Ges journaux auxquels je fais allusion ne se bornent 
pas à plaider banqueroute et patriotisme, cesserait en 
effet par trop maladroit. Ils mettent au service de leur 
affaire deux arguments qui, joints & la « loyauté bien 
connue, » doivent amener la confiance dans l'esprit du 
lecteur et les économies de celui-ci dans la sébile de 
de Sadik Pacha; ces deux arguments sont : 1^ les res* 
sources latentes, dont le développement augmentera 
les recettes budgétaires, et 2^ le contrôle du Maliè, 
dont l'institution préviendra le retour de la crise 
actuelle. 
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Pour éclairer la conscience des confrères égarés 
par les informations intéressées de Sadik Pacha, et 
en même temps dans Tespoir de cpnserver cette crise 
si salutaire à l'abri des agissements qui menacent de 
la faire dégénérer, je vais examiner tour à tour les 
deux arguments si insidieusement produits à cette 
occasion. 

Déficit budgétaire moyen, 5 millions de Livres ster- 
ling, 125 millions de francs ; je l'ai prouvé ci-dessus. 
C'est donc £ 5 millions de nouvelles recettes ou 
d'augmentation de recettes que Sadik Pacha promet 
au public français de créer à bref délai, en échange 
d'un peu de confiance. Si je voyais Texécution de cette 
promesse pour le moins vraisemblable, je me tairais, 
ou même je parlerais pour me joindre k ceux qui 
espèrent trouver dans un nouvel emprunt un remède 
à la crise. Mais je cherche en vain la source miracu- 
leuse d'où jaillira ce prodige. Il s'agit ici de choses 
éminemment palpables, les mots sonores ne disent 
ri«n. La sécularisation des Vakoufs, cette prétendue 
Californie de l'Empire Ottoman, a vécu, elle ne 
ressuscitera plus. Elle a fait un peu de bruit en 
Octobre 1873, quand la Sublime -Porte chargeait 
télégraphiquement ses Représentants diplomatiques k 
Paris et à Londres de rassurer les hommes de Bourse 
par riradë décrétant cette sécularisation, cette mise 
en régie, cette aliénation de prétendus biens de main- 
morte qui n'ont jamais existé que dans l'abus des 
termes employés. Lisez la lettre (1) que j*ai publiée 
sur ce sujet dans le Courrier d* Orient du 31 Décembre 



(1) Cette lettre de Tauteur sar les Vakoufs est reproduite à la suite 
de cette brochure. {Note de Véditeur,) 
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dernier, et apprenez que pour la première fois peut- 
être depuis que ma plume s'occupe d'affaires orien- 
tales, de hauts fonctionnaires de la Sublime-Porte 
m*ont réservé leur approbation, leur satisfaction. Ne 
parlons donc plus des Yakoufs autrement que d'une 
législation foncière à élaborer et, si possible, à pro- 
mulguer et exécuter au plus grand profit des cultiva- 
teurs et conséquemment du Trésor public, mais ce, 
dans un temps dont il serait difficile de supputer l'avé- 
nement Ressource immédiate à tirer de ce qu'on a 
appelé la sécularisation des Yakoufs, zéro, à moins 
d'inaugurer la réforme par la spoliation universelle, 
par la confiscation des droits de tous-, car telle est la 
législation qui régit cette classe d'immeubles, qu'un 
conquérant étranger même ne saurait battre monnaie 
avec les biens- Yakoufs, sans violer les lois les plus 
élémentaires du droit naturel toujours plein de res- 
pect pour la propriété privée, et les Yakoufs dans 
l'immense, immense, majorité des cas ne sont pas 
autre chose. 

Mines et forêts, c'est plus substantiel; mais quelle 
peut être l'importance des ressources h en tirer immé- 
diatement ou dans les plus proches années? L'exploi- 
tation par les indigènes est élémentaire et ne profite 
guère à personne; parfois aussi elle est sommaire, 
nuit à tous, et ne profite qu'à peine à ceux qui en 
abusent. Peut-on avec fruit la livrer aux Etrangers? 
Ici encore, il faudrait, au préalable, modifier la légis- 
lation existante, il faudrait surtout pouvoir combattre 
l'esprit hostile qui domine à la Sublime-Porte à l'égard 
de toute concession de ce genre demandée par des 
Etrangers. Les consuls anglais, récemment interrogés 
sur ce point par leur Gouvernement, répondent par un 
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concert de négations : manque de voies de communi- 
cation, sol marécageux, climat fiévreux, opposition de 
la population musulmane qui voit d'un œil jaloux 
toute entreprise industrielle aux mains des résidents 
étrangers et qui fait tout effort pour leur créer des 
obstacles, mauvaise votonlé des gouvernants contre 
toute entreprise étrangère, absence de toute garantie 
pour la propriété, pour la vie, tel est le résumé des 
rapports (1) consulaires anglais. Ils en disent autant 
pour la colonisation agricole; le Consul Palgrave, 
après la description des capacités productrices de 
l'Anatolie, qualifie de a fatale > la lot de 1867 sur la 
propriété, et ajoute : « L'expérience prouve qu'aucune 
« entreprise étrangère de cette espèce ne peut pros- 
« pérer ni même exister en l'élat actuel des choses, 
■ à moins d'être complètement indépendante del'ad- 
K ministralion Ottomane, et notamment des employés 
a du fiscetdes juges des tribunaux. Or, on sait que la 
« Sublime-Porte écarte d'une main jalousa tous les 
« capitaux qui s'ofi'rent pour le développement de» 
« ressources du sol, et l'on dirait que toute son action 
> législative n*a dautre but que celui d'écarter Télé- 
a ment étranger. » 

Voilà l'illusion des recettes nouvelles 
d'espoir de puiser des ressources imi 
l'augmentation des recettes actuelles? 
aux régnicoles, et laissons là tous les 
tendue économistes. Ceux-ci, d'habiti 



(1) Reports front H. H. diplomatie and consuUr ' 
pectiag Ibe condition of the industrUl dattes lo toietga coautrlei, 
piewDted to botb bouKs ol PailUrarot 1870 and, ih^^. 
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^ le nombre d'habitants de TËmpire, le comparent au 
chiffre total des recettes budgétaires, résolvent la 
proportion, et montrent victorieusement un chiflTre 
minime qui, selon les statisticiens en veine de flatterie, 
flotte entre 15 et 18 francs par an et par tête : d'où 
ils veulent conclure qu'il n'est pas impossible d'aug- 
menter cette moyenne. Or, dans le premier nombre, 
ils ne craignent pas de compter, sans le dire toute- 
fois, et les habitants des principautés vassales et 
les habitants de telles nombreuses provinces qui 
n'ont aucune relation avec le fisc. De même pour le 
deuxième nombre qui leur sert de terme de compa- 
raison, ils ne disent pas que les recettes budgétaires 
représentent seulement une partie de ce qui sort sous 
ce nom de la bourse du contribuable , sur lequel 
pèsent des charges toutes particulières, par suite du 
mode de perception et du caractère des autorités 
locales ; ils se gardent de mentionner les frais de vil- 
lage qui s'élèvent k un chiffre égal à celui de l'impôt 
et servent à indemniser les agents de perceptioa et 
leur renfort de police, les charges provinciales^ résidu 
de l'ancien exercice féodal, que le budget ignore, mais 
que paie le contribuable; ils ne font pas entrer en 
ligne de compte les dépenses des communautés chré- 
tiennes pour leurs églises, leurs écoles, leurs hôpi- 
taux, et ils ont un soin tout particulier à ignorer 
l'usure, le brigandage, l'état des tribunaux et de leur 
justice. Encore une fois, laissons \h les statisticiens 
de cour, consultons plutôt les rapports déposés au 
parlement anglais, d'après lesquels le budget, repo- 
sant presque exclusivement sur la population agri- 
cole, représente selonles provinces le tiers et jusqu'à 
la moitié du revenu brut, le solde étant absorbé par 



l'usure et l'exaction. Après les consuls anglais, con- 
sultons les populations elles-roémes : elles émigrent 
ou s'éteignent, voilà leur réponse, leur éloquence, à 
laquelle il n'est rien à objecter. On a faucHé plus que 
l'herbe, suivant la belle expression de Turgot; où 
voudrait-on augmenter les recettes? 



III 



Projets de contrôle 

Sadik Pacha promettant une augmentation de re- 
cettes de 125 millions, la chercherait-il peut-être dans 
une meilleure administration de la fortune publique? 
Aurait-il dans cette intention imaginé le contrôle; ce 
projet lui aurait-il été suggéré, imposé par des ban- 
quiers sceptiques et méfiants? Peu importe en ce 
moment; ce qui est certain, c'est que l'idée de con- 
trôle est contemporaine de la crainte de banqueroute, 
l'une est née comme corrective de l'autre le jour 
même où la crise a éclaté, où les traites télégra- 
phiques fournies par le Grand-Vizir sur la crédulité 
publique ont reçu un si mauvais accueil. Le contrôle» 
se disait-on partout et dès la première heure, voilà le 
vrai remède à tous nos maux, il suffira pour éloigner 
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les causes qui ont amené la crise, il préservera le 
Haliè de ces opérations ineptes de Trésorerie qui 
absorbent tant de fonds, il assistera le Gouvernement 
dans l'élaboration des budgets, il veillera sur la per* 
ception générale, il surveillera sans doute les Pachas 
et les autres fonctionnaires dans la manipulation de 
la fortune publique, il défendra le Malië contre les 
assauts répétés du Sultan et de la Validé : empêchant 
la déprédation des fonds de l'État et prévenant les 
folles dépenses, le contrôle ramènera. la confiance 
tout d'abord et ne tardera pas à produire un équilibre 
budgétaire réel. 

Tout beau, mais trêve h Tenthousiasme ! Nous ne 
sommes pas à Tunis ici, et y serions-nous, l'expé- 
rience faite là-bas montrerait qu'il y a beaucoup à ra- 
battre des effets mirifiques tant souhaités. Groit-on 
d'ailleurs que la Sublime-Porte se résigne docilement 
à accepter en toute sincérité un tel contrôle? Pour elle, 
ne serait-ce pas abdiquer le plus brillant de la posi- 
tion, le plus agréable appât du pouvoir? Elle a horreur 
de la Banqueroute, qui ne rapporte rien à aucun de ses 
membres, et elle créerait de ses propres mains une 
institution capable de prévenir les abus qui lui valent 
tant. Et si elle refusait, pourrait-on l'y forcer? 

Eh bien, soitî La Sublime-Porte consent; elle ac- 
cepte un conseil de contrôle; je ne demande pas qui 
en fera partie, peu importe les noms; je me borne à 
constater que pour répondre h ce qu'on en attend, pour 
remplir sa mission dans la plénitude de son intégrité 
et de son indépendance, ce contrôle sera supérieur 
au Maliê, que tous les autres Ministres se trouveront 
sous sa juridiction , que toutes les décisions vézi- 
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rielles devront se subordonner à son approbation, car 
il n'en est aucune, si peu importante soit-elle, qui ne 
touche directement au côté financier; plus encore, le 
Sultan lui-même devra ployer devant Tautorité de ce 
conseil de contrôle; en un mot, celui-ci devra être, ou 
plutôt, à moins d'exposer son mandat au reproche de 
forfaiture, il sera le Gouvernement de l'Empire. Déjèi 
la sagesse de certains Cabinets et le refus pressenti 
chez quelques autres ont fait abandonner le projet pri- 
mitif d'un contrôle diplomatique international. On 
chercherait en vain à tourner la difficulté : le contrôle 
sera exclusivement financier, pourra-t-on dire; aucun 
homme politique n'y sera admis; pour ménager la di- 
gnité de Sa Hautesse, on le fait sortir de son initia- 
tive souveraine ; c'est le Sultan qui, spontanément et 
sur la seule proposition de son Vizir, dote son pays de 
cette institution de contrôle, en détermine les attribu- 
tions, les développe au degré le plus étendu qu'on 
voudra. Soit encore. Eh bien! si, ainsi né, le conseil 
de contrôle pouvait réunir toutes les conditions d*ina- 
movibilité, d'indépendance, d'intégrité qui lui seraient 
indispensables, si Pachas, Sultan et Sultanes pliaient 
genou devant lui, il ne tarderait pas à se heurter à des 
difficultés devant lesquelles il serait réduit à se retirer, 
confus, annihilé. Il ne serait pas sans doute composé 
exclusivement de sujets Ottomans; ainsi recruté, il ne 
présenterait aucune garantie d'indépendance, et man- 
querait son but le plus désiré, celui d'inspirer con- 
fiance. C'est d'une évidence primordiale, et ce n'est 
pas le moindre reproche à adresser à un Gouverne- 
ment qui avilit le caractère de ses peuples à tel point 
qu'il doit chercher à l'étranger les garanties d'honnê- 
teté. Les contrôleurs les plus naturels de faction gou- 
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yernemëntale^ ce sont les contribuables, et quand en 
Turquie le contrôle se présente à Tesprit de tous 
comme une nécessité^ nul n'espère le trouver à Tinté- 
rieur, nul ne songe à demandera la nation autre chose 
que de l'argent et des corvées, nul ne songe à provo- 
quer son avis, a écouter son conseil. Qui subirait son 
contrôle? Où le trouverait-on d'ailleurs? Il y a quel- 
ques années à peiné, la presse locale était unanime à 
demander l'institution d'un « Conseil National ; ^ pour 
ne pas froisser de hautes susceptibilités, elle réclamait 
la représentation des contribuables, les « Gardiens du 
Trésor; » elle n'a pu rien obtenir. La Serbie, la Rou- 
manie vivent et se développent sous'un régime cons- 
titutionnel; TÉgypte a sa Chambre de Délégués , le 
Monténégro a son Sénat; la Turquie proprement dite, 
la vaste Turquie, est gouvernée par quelques hommes 
que le hasard des faveurs souveraines a réunis dans 
un salon de !a Sublime-Porte ; elle est gouvernée et 
administrée dans toutes ses parties par des hommes 
pénétrés d'excellentes intentions, c'est possible, mais 
privés de la connaissance de chacun des multiples élé- 
ments dont la jonction seule forme un corps de nation, 
et trouvant commode de ne pas s'en informer dans 
l'exercice de leur pouvoir. Étonnez-vous après cela 
des ravages de Tégoïsme dans les classes et chez les 
individus; étonnez-vous de la complète disparition de 
l'esprit public I La presse locale alors n'a rien obtenu ; 
aujourd'hui, elle a conscience de l'état intime des 
choses, et elle garde un silence dicté par la pudeur, 
ou, comme la Turquie j elle cherche à l'étranger des 
éléments de contrôle propres à inspirer quelque 
confiance. 
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Le Conseil de contrôle renfermerait donc wn certain 
nombre, une majorité de sujets étrangers; je né de- 
mande encore pas qui; je constate seulement que ces 
contrôleurs étrangers devront être, chacun en son 
particulier, doués d'une force surhumaine pour ne 
pas se laisser envahir par cet esprit d'égoïsme qui 
règne ici du haut en bas de Téchelle sociale; je cons^ 
tate, en outre, que ces contrôleurs, armés d'une cui-> 
rasse impénétrable à la tentation de Tor et des hon- 
neurs ne le seront pas, ne le pourront pas être, ne le 
devront pas être contre la suggestion des intérêts parii- 
culiers à la politique de leur propre gouvernement, 
dans ce que cette politique a d'opposé h celle des 
autres; Or, .de cette double constatation , il résulte 
pour moi la perspective de Tavènement de toutes les 
rivalités des Puissances, au sein même du Conseil de 
contrôle et de la majorité qui s'y forme, non en raison 
de la situation du Trésor, des contribuables, des 
obligataires, mais en raison des tendances de ses 
membres et des visées particulières de chaque Cabinet* 
C'était une oligarchie à sa naissance; au creuset de 
l'analyse, c'est devenu une anarchie, où tous les vices 
inhérents h l'administration turque trouveront à se 
faire jour, et cette fois entre les mains des honnêtes 
gens, sous les auspices du monde civilisé! 

Cette perspective est évidente, et j'ai appris, sans le 
moindre étonnement, que Sadik Pacha accepte ou 
même propose le principe d€ contrôle étranger; une 
opposition péremptoire de sa part m'eûi beaucoup plus 
étonné. Avec cette adhésion en principe, on contient 
le inouvement de baisse; avec l'énoncé de contrôle, 
effet magique sur la foule, ignorante des conditions 
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spéciales où Ton se trouve, et coup de Bourse magni- 
fique à réaliser ou à faire réaliser par les amis, et un 
emprunt en perspective, un emprunt de 700 millions ! 
et Sadik Pacha hésiterait? et les autres Pachas hési- 
teraient? eux qui ne connaissent d'autre carrière que 
celle des emprunts et des promesses, et qui manquent 
de toute notion sur la direction à suivre depuis que 
cette carrière leur est fermée. Allons donc! proclamez, 
promettez le contrôle^ Qu'on lance des prospectus» 
que les journaux célèbrent nos ressources latentes, 
qu'ils exaltent notre loyauté et les nouvelles attendues 
de ce contrôle promis! A l'œuvre, tous et d'entrain ! 
Un emprunt à émettre, et avec succès, cette fois, avec 
prime ! Participations et bakchichs. Vivent la Joie et le 
contrôle qui nous vaut une telle aubaine! Et le public 
souscrira, apportant ses économies, et l'emprunt fera 
prime, et les banquiers contractants gagneront gros, 
et les Messageries transporteront dans la corae d'or 
les caissettes de napoléons et de guinées, que des ha- 
rnais^ escortés de troupes, transporteront à Stamboul, 
chez Mihaan-Bey, qui les convertira en Liylres Turques, 
que le Sultan convertira en frégates, que l'apathie et 
l'ignorance convertiront en immenses jouets d'enfants, 
et le contrôle s'arrêtera en chemin. Quelle que puisse 
être la bonne foi des banquiers contractants, elle se 
heurtera à l'impossible; la seule précaution qu'ils 
puissent prendre et imposer, ce sera la promulgation 
au préalable de l'Iradè constituant la commission de 
contrôle : on aura ainsi une nouvelle édition de la fa- 
meuse Cour des comptes, du brillant Conseil des Tré^ 
sors, qui ont vécu tout juste l'espace d'une émis- 
sion. La commission de contrôle siégera peut-être, si 
toutefois la Sublime-Porte le veut bien ; or, la Sublime- 
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Porte le voudra, car sa bonne foi ne le cède en rien h 
celle des banquiers contractants ; la commission sié- 
gera donc, mais son action sera nulle dans la direction 
du bien; elle ne tardera pas à être réduite à l'impuis- 
sance la plus scandaleuse pour les banquiers qui Tont 
provoquée et obtenue, la plus déshonorante pour ceux 
qui auront consenti à en faire partie, la plus amère 
pour les créanciers qui avaient mis en elle leur espoir. 
Au lecteur ou au financier qui me reprocherait cette 
rigueur de mon pronostic , je répondrais : Essayez 
donc d'obtenir la commission de contrôle à titre gra- 
tuit, sans accompagnement d'emprunt, et l'obtenez; 
je ne demanderai pas mieux que d'assister & Texpé- 
rience, et je serai trop heureux de passer condamna- 
lion. Jusque-là, je ne cesseiai de croire que le con- 
trôle sera une vanité, que l'emprunt seul sera une 
réalité î jusque-là, je ne cesserai de m'écrier sur tous 
les tOBS : Pachas, prenez garde ! Ce contrôle qu'on . 
vous demande , c'est votre Gouvernement mis en 
tutelle, c'est la souveraineté déléguée à une commis- 
sion d'étrangers , c'est votre ruine politique •. il ne 
vous reste plus qu*à disparaître ! Banquiers, prenez 
garde ! ce contrôle que Sadik-Pacha vous accorde est 
un leurre destiné à amorcer le public de la petite 
épargne : voulez-vous être ses complices î Hommes 
d'Etat et hommes de Bourse, méditez bien les uns et 
les autres ce dilemme : le contrôle sera quelque chose 
et il sera tout, c'est-à-dire trop ; ou il ne sera qu'une 
formalité, c'est-à-dire rien, et il n'est dès à présent 
qu'une duperie. 
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IV 



Projet de Banqiie nationale 

Il semble pourtant que Pachas et Ban^iers n'ont 
pas attendu cette admonestation pour abandonner ce 
projet.de contrôle; je constate, d'un côté» que la 
Sublimè-Porte n'en a pas encore promulgué Tirade : 
est-ce honnêteté ? est-ce calcul ? peu m'importe en ce 
y moment ; le fait est que la Sublime-Porte ne veut pas 
plus du contrôle que de la Banqueroute, que la panacée 
lui répugne autant que la crise l'épouvante. Je con- 
state d'un autre côté, que, dans le monde financier, 
on cherche à éviter ce vilain mot de contrôle et 
qu*on y supplée par le projet de formation d'une 
Banque Nationale. Point de contrôle, c'est indigne 
d'un Gouvernement libre, disent à la Sublime-Porte 
les auteurs de ce projet; point de contrôle, fi donc! 
une Banque, qui fera votre service de Trésorerie, qui 
vous aidera à dresser vos Budgets, qui encaissera vos 
recettes, qui servira à chaque administration les 
sommes fixées et prévues, une Banque pareille à la 
Banque d'Angleterre, quoi? et plus encore. Natio- 
nale, entendez-vous? nous la baptiserons du nom de 
Banque Nationale, votre dignité la plus chatouilleuse 
est sauvegardée, en même temps que la diplomatie la 
plus jalouse est réduite au silence, et que nous liqui- 
dons votre passif flottant : cela est*il assez beau ? 
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Pendant qu'on parle ainsi, et qu'on ajoute proba- 
blement aussi, sous le manteau de la cheminée, une 
émission d'actions, participations, primes et bakchichs, 
je viens demander à haute voix si les administrateurs 
de cette Banque Nationale ne seront pas exposés aux 
mêmes tentations personnelles et politiques que les 
membres de feu le Conseil de contrôle- Leur force de 
résistance sera-t-elle plus gronde? exploiteront-ils 
leur situation en ménageant l'avenir ? en un mot, 
seront-ils les serviteurs ou les maîtres de TEmpire 
Ottoman et de ses destinées? Ils tiennent les cordons 
de la bourse, les clefs de la caisse, c'est tout dire, et 
c'est grave dans le cours tranquille des choses, et 
c'est d'une gravité extrême dans les circonstances 
exceptionnelles. Le Grand- Vizir, Ministre de Tinté- 
rieur, apprendra un jour qu'il règne une certaine 
agitation chez les Wahabites ; il semble que ces sec- 
taires &natiques se disposent à envahir de nouveau le 
Hedjaz, à occuper La Mecque, à piller le Temple de la 
Kàba. Les mesures de précaution lui paraissent cTe 
rigueur: envoyer dans la Mer Rouge une flotte tran- 
sportant^ un corps de débarquement avec de l'artil- 
lerie et des munitions de guerre et de bouche, tel lui 
parait être son devoir : c'est du berceau du Califat 
qu'il s'agit ! Messieurs les administrateurs de la 
Banque Nationale seront-ils également soucieux du 
siège de TLslamisme, du repos du Hedjaz, qui ne rap- 
porte pas un centime au Trésor? 

Un rapport diplomatique apprend au Ministre des 
Affaires Etrangères qu'il se négocie entre deux Cabi- 
nets une Alliance offensive contre la Turquie; pour se 
ménager des alliés à son tour, il sait que la première 
coiidnioB, c'est d'être fort, On ne s'allie pas volou- 
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lairement aux faibles. Le Ministère en conseil décide 
d'appeler les ridifs sous les armes, de mettre la flotte 
et l'artillerie sur pied de guerre : d^vra-t-il, avant 
tout, adresser un rapport motivé et demander de 
l'argent à sa Banque soi-disant Nationale, où siègent 
des sujets des Puissances dénoncées par le rapport de 
TÂmbassadeur Ottoman ? 

Assez ! Si je pouvais croire que la Turquie est dis- 
posée à accepter la prééminence d'un tel conseil d'ad- 
ministration , et à subir la volonté des financiers 
étrangers jusque dans les questions politiques qui 
touchent aux finances, c'est-à-dire dans toutes, si je 
pouvais croire qu'elle consent à se dépouiller du droit 
de commettre même des folies, quand ces folies héroï- 
ques serviraient a défendre l'honneur ou Tintérét du 
pays, eh bien ! j'aurais mieux que tout cela à proposer 
aux créanciers de l'Empire. Laissez là, leur dirais-je, 
votre commission de contrôle et voU*e syndicat de 
Banque Nationale, qui ne sont que des palliatifs au 
succès douteux, ou vous vous heurterez continuelle- 
ment contre les difficultés diplomatiques et contre le 
mauvais vouloir des Pachas. Ne vous occupez plus 
d'un Gouvernement qui, chaque jour, vend son pays 
et son Souverain pour un plat de lentilles; qu'il ne 
soit plus pour vous ! Constituez-vous en nouvelle 
Compagnie des Indes, servez une riche pension au 
Radjah de Dolma-Baghtchè , et exploitez l'Empire 
Oitoman à votre profit. Ce sera plus franc, ce sera 
aussi plus sûr. Je vous garantis le concours le plus 
sincère des populations, qui ne peuvent trouver pire 
en vous. Je vous garantis en outre l'admiration des 
Grandes Puissances, qui assisteront avec satisftiction 



— 35 — 

à cette solution improvisée et pacifique de la Question 
d'Orient. 

Cette proposition parait aujourd'hui une boutade 
échappée sous ma plume à l'impiovisaiion de mon 
esprit : c'est presque un paradoxe ; qui sait cependant 
si un jour elle ne sera pas le port de sulut, quand In 
Réforme turque aura produit tous ses effets ? 



Le Budg^et et le Rapport de la commisslen 

Voici le Budget ofSciel qui paraît. La crise n*a pas 
changé de face, elle se cache ; il n'est nulle part trace 
de Banqueroute d'aucune espèce, mais les projets de 
contrôle y reçoivent une consécration nouvelle , à 
laquelle j'eusse préféré n'avoir pas à répondre davan- 
tage. Je maintiens donc les chapitres précédents, 
malgré l'intervalle de huit jours consacrés à l'étude du 
Budget et des Rapports qui l'àccompagneiu. Je n*ai 
rien à y changer ; l'examen de ces documents officiels 
m'amènera seulement à les compléter, en pénétrant 
plus au fond des choses; 

Lisez le Budget, vous y trouvez un air de placidité, 
une tranquillité d'esprit et une assurance dont le gou- 
vernement turc, dans des circonstances analogues, 
nous a déjà fourni de nombreux échantillons. Le 
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déficit budgétaire est insignifiant des cette année, et 
\^ très- aisé à combler Tan prochain. La Dette Flottante, 

\ la voici^ mais en voici aussi la couverture en résidu 
de remprunt 1873. en recettes arriérées du dernier 
exercice, etc. Quoi de mieux? Et cela étant, le Gou- 
vernement Ottoman se plaint du discrédit où on Ta 
fait tomber bien malgré lui. Or, cela est; lisez le Rap- 
port de la commission budgétaire, vous y trouvez Tat- 
testation de ces hauts fonetionnaires, tous financiers, 
et celle des financiers étrangers, qui tous vous décla- 
rent s'être livrés « aux recherches les plus minutieuses 
pour constater les faits, » et avoir « consigné avec la 
plus entière franchise les résultats de ces recherches. )» 
Vous seriez disposés à ne pas ajouter foi aux assu- 
rances d'un Etat dont 



la moitié n'est fondée 
Que sur la foi promise et rarement gardée, 

VOUS voulez même souhaiter qu'il ne soit pas la pre- 
mière victime de ses illusions. Ce Gouvernement sait 
qu'il rencontrera des incrédules ; il comprend que les 
agissements de son mandataire spécial sont bien pro- 
pres à semer l'alarme là où il s'efforce de répandre la 
quiétude. 11 invoque donc le témoignage d'une Com- 
mission mixte, qui, « après de minutieuses recher- 
ches, » lui octroie son satisfecit et se joint à lui pour 
pleurer sur les circonstances fâcheuses, « lesquelles 
ont jeté sur les finances de TEmpîre un discrédit qui 
n'e^t pas justifié par leur état réel. » Malheureuse- 
ment, dans sa minutie, cette Commission s'est préoc- 
cupée de rechercher la petite bête, et dans cette unique 
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préoccupation , elle laisse passer le monstre. Je 
m'explique : 

L'Iradè Impérial autorisant la Commission h exa^ 
miner le budget dans tous ses détails, pourquoi celle*ci 
aot*elle spontanément placé en dehors de ses attribu-* 
lions la discussion des crédits alloués aux différents 
départements de l'État, pourquoi accepte -t-elle en 
bloc les divers chapitres du budget des dépenses ? C'est 
une lacune d'autant plus regrettable, que la Commis-* 
aion eût trouvé là pour ses études une base solide qui 
lui a fait naturellement déftiuldans le budget des re<- 
cettes. Pour ces dernières, elle a eu sous les yeux les 
les états de perception du Maliè ; elle a dû demander 
« un nombre considérable de tableaux de revenus et 
autres papiers »; pour contrôler ceux-ci, elle n'avait 
que le recours à d'autres tableaux, à d'autres papiers 
« remontant jusqu'à l'an 1278 (1863) », tous tableaux 
et papiers sortant d*une même source purement 
ministérielle, partant entachés de suspicion légi* 
time; qui me jurerait qu'ils n'ont pas été prépa<- 
rés pour les besoins de la circonstance? Cela s'est 
déjà vu. Or, un peu de curiosité sur le budget des dé- 
penses eût pu utilement écarter les doutes nullement 
injurieux que laissent les papiers exclusivement offi* 
ciels; les dépenses des années passées sont représen- 
tées à la comptabilité par des quittances signées, ca<- 
chetées, ou pour le moins ordonnancées, et, de toute 
façon, incontestablement authentiques; voit-on la 
source précieuse de renseignements que la Commis^- 
sion a négligée, et à laquelle elle eût pu puiser, sans 
même avoir l'air de gêner le- Ministère dans l'exercice 
de ses fonctions administratives futures? Si elle eût 
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demandé la production des états de dépenses des exer- 
cices passés^ elle y aurait peut-être trouvé la confir- 
mation des tableaux de recettes, j'aime à le croire, et 
je n'en doute nullement, mais elle y eût trouvé aussi 
une longue et étendue pratique de virements prémé- 
dités, qui eût commencé par l'étonner, pour l'éclairer 
ensuite sur les mesures à suggérer dans les conjonc- 
tures présentes en vue d'assurer Taveuir. Il y a là un 
système de virements avant la lettre, gr&ce auxquels 
la répartition dés recettes entre les diverses branches 
administratives est -toute factice, graee auxquels le 
Malië et les administrations qui en vivent ressemblent 
à une riche hoirie à répartir entre quelques héritiers t 
le notaire a beau dresser la liste de répartition équi- 
table et allouer à chaque héritier la part afférente à 
ses droits. Quand il a tourné le dos, le droit disparaît 
aveqlui, et Théritage reste une masse communeoù les 
uns prennent ce qui leur convient et quand il leur 
plalt, et où les autres, loin de se plaindre de la rapa- 
cité dont ils sont victimes, s'estiment heureux d*êire 
admis à l'honneur de servir de paravent à l'abus dont 
ils sont témoins. Les deux commissions financières de 
1860 et de 1861 avaient instinctivement deviné cette 
comédie budgétaire créée par Fuad Pacha ; refusant 
de jouer le rôle que la Sublime-Porte leur avait pré- 
paré par son refus réitéré de tout éclaircissement sur 
le budget des dépenses, elles se sont retirées. Celle de 
1874, moins perspicace ou moins sensible, a passé ou- 
tre, et c'est doublement regrettable : d'un côté, elle 
s'est privée du meilleur moyen de contrôle qu'un Iradë 
avait cependant mis à sa disposition, et, d'un autre 
côté, elle s'est résignée, sur la foi de documents dé- 
pourvus de force convaincante» à prêter à cette corné- 



' die budgélatre l'apptiî de son npprobation devant le 
Sultan, l'appoint de sa signature auprès du grand pu- 
blic intéressé, et auprès de la haute diplomatie atten- 
tive. 

Malgré sa réserve, la Commission ne craint point 
de s'aventurer dans le domaine des dépenses: elle 
ulier à la Dette Flottante la pro- 
aprunt 1873, affaire de forme, 
tre des Finances une somme de 
Trais de change pour les remises 
ïcasion du service de la Dette 
<n h signaler en passant, et au 
: projet de Budget, et à 1a Com- 
mission qui l'a amendé ; l'un et l'autre oublient que 
la plus grosse partie des recettes se réalise en monnaie 
de mauvais aloi, Àltiliki, Bechliks, Métalliks; une autre 
partie, parla douane, en monnaies d'argent; il résulte 
de là une perle au change d'au moins &kG "/o- et 
une dépense non prévue pour l'exercice courant de 
100,000 Bourses (1). Ministre et Commission, comblez 
vite celte lacune et augmentez d'autant votre déficit : 
de 6S,43â Bourses clôturant vos comptes, portez-le h 
165,132 Bourses, et j'aurai satisfaction sur ce point 
pour le moment; l'an prochain, vous auriez à noter 
davantage sur ce chapitre si, par la Banque Nationale 
projetée et l'émission da caïmés qu'on dit s'y ratta- 
cher, le BeeMih lui aussi se retirait de la circulnlion, 
et si les recettes budgétaires se recouvraient en pa- 
pier-monnaie. 



(I) Boarse, anité des camptes itËlat.^ S livr s tnrquei, = tranc» 
113,90. (Nofrdf VéâUtur.) 
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J*arrive au budget des Recettes, sur lequel ont porté 
plus spécialement les minutieuses recherches de la 
Commission^ et où le travail du Ministère se recom- 
mande à mon admiration, à ma reconnaissance. J'ad- 
mire que le Grand-Vizir se garde de déterrer les res- 
sources enfouies sous le sol des Vakoufs, qu'il ne 
mentionne plus les mines et les forêts que sous la 
réserve d'une organisation préalable : j'admire sa coq*- 
version vers la vérité telle qu'elle m'a toujours apparu, 
telle que je l'ai exposée encore dans un précédent 
chapitre, et je l'en remercie» car l'appui que son 
abstention donne en pareil cas h mon opinion n'est 
pas à dédaigner. J'ai d'ailleurs d'autres raisons encore 
de croire à la réalité de ses prévisions de recettes, 
moi qui connais la façon toute sommaire dont il est 
procédé à leur perception. Vente du bétail, des ins- 
truments aratoires, de la batterie de cuisinoi tels 
sont, avec la prison, les moyens ordinaires des agents 
du Trésor à l'égard des retardataires; depuis que la 
Turquie a le boul^eur de posséder un Grand-Vizir qui, 
en sa qualité cumulée de Ministre de la Guerre, corn* 
mande aussi l'armée, des officiers supérieurs sont char- 
gés de faire rentrer les fonds ; ils se peuvent croire en 
pays conquis. J'ai pleine sécurité sous ce rapport; la 
récolte a manqué dans plusieurs provinces ; au mois 
d'avril 1873, la Porte interdit pour trois mois l'expor- 
tation des céréales des arrondissements de Roustchouk 
et Widdin; pareille interdiction notifiée par Mémo-» 
randum aux Légations, enire le mois de Juin 1873 et le 
30 Mars 1874, repose jusqu'à nouvel avis sur le com- 
merce des céréales dans les Vilayets de Castamouni, 
Adana, Koniah, Amassia, Trébizonde, Smyrne, Aïdiu, 
Beyrouth, Damas; l'exportation des chevaux et des 
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bètes à cornes est interdite depuis plus d'un an dans 
les provinces de Bagdad, d'Alep, de Syrie, d'Adana 
et de Saionique; les démentis officiels adressés en 
Août. 4873 au Courrier ff Orient, qui avait eu l'inso- 
lence de parler de la famine désolant Tile de Chypre, 
n'ont pas suffi pour calmer le fléau; il a fallu en 
octobre y joindre « la suspension des droits de douane 
pour les céréales importées dans cette île jusqu'aux 
prochaines récoltes ; » le vilayet d'Angora est depuis «J 
un an en proie a la famine, l'État est forcé d'y envoyer 
des vivres; les journaux de la localité rapportent ces 
derniers jours encore l'écho des lamentations des pro- 
vinces éprouvées par les inondations, par les épizoo- 
ties. Tout cela n'y fait rien, l'État a la force, il fait 
rentrer les impôts au chiffre fixé par lui en raison de 
ses besoins plutôt qu'en proportion des progrès de 
l*agrieulture. Le Consul anglais de Janina constate en 
1872 que rEpîire payait, il y a quelques années, un 
total de L 400,000 d'impôts, soit les 25 % de sa pro- 
duction brute. « Aujourd'hui, ajoute-t-il, que la 
population et l'agriculture sont en décroissance et se 
trouvent dans une situation alarmante, il ne sache pas 
que le Gouvernement diminue ses prétentions sur cette 
province appauvrie sous tous les rapports. » Le Con- 
sul anglais d'Erzeroum déclare que « dans son juge- 
ment bien arrêté, l'augmentation des revenus tirés de 
l'agriculture ne peut s'attribuer h une amélioration 
ou à un développement extraordinaire de l'agriculture, 
mais seulement au montant d'augmentations extra^ 
ordinaires sur les dîmes. » 

On comprend de cette manière la grande élasticité 
des budgets turcs, il s'agit seulement pour le Gouver- 
nement de découvrir un motif plausible d'augmenter 
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le taux de ses exigences. Or, ces motifs ne lui font 
jamais défaut. Quand le paysan est fatigué de ces dons 
patriotiques qui dépassent ses forces et de ces adresses 
de reconnaissance pour Sa Majesté qui a daigné les 
accepter, on trouve autre chose. En 1867, par exemple, 
une loi prétendait séculariser certaines catégories de 
Vakoufs; étendant considérablement les degrés d'hé- 
rédité, prévenant les cas de déshérence, elle diminuait 
d*autant les recettes éventuelles du Trésor ; en com- 
pensation, elle fixait un droit fixe de 15 ^/o du revenu : 
elle était d*ailleurs purement facultative. On la rendit 
arbitrairement obligatoire pour les paysans des pro- 
vinces; ils furent condamnés à payer une demi-dlme, 
en sus en 1868, et un quart de dtme en sus pour cha- 
cune des années consécutives, 1869 à 1872 : total 
IS % en échange desquels la loi leur promettait un 
titre personnel de propriété. Le paiement complet de 
cette surtaxe a encore absorbé Tannée 1873; il est 
achevé, et les projets ressuscites de sécularisation de 
Yakoufs vers la fin de ladite année montrent com- 
ment les provinciaux ont été payés de cette surtaxe. 
Le tour est joué, et il faut aviser à trouver un autre 
motif pour augmenter la dtme. On décrète Tabolition 
d'une partie de la douane intérieure, et « en échange 
de cette facilité nouvelle donnée aux producteurs pour 
la vente et le transport de leurs produits d'un lieu à 
l'autre par voie de terre, » facilité qui entraînera pour 
le Trésor une perte de 35,000 Bourses, on rétablit la 
surtaxe expirante de 2 1/2 sur la dtme, et l'on prélève 
ainsi le décuple. Reste à savoir si, en échange de ce 
marché léonin, l'abolition de la douane intérieure aura 
lieu comme elle ebt décrétée; en attendant, le Trésor 
touche sa surtaxe de 350,000 Bourses. La Sublime- 
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Porte ne demande que cela, la Commission Budgé- 
taire ne demande pas autre chose ; elle regrette bien 
que le mode d'assiette de l'impôt fasse reposer presque 
toute la charge sur la classe si intéressante des popu- 
lations agricoles, mais son regret est tout platonique ; 
elle ne fait rien pour arrêter le Gouvernement sur cette 
voie, quand cependant elle avait devant elle tous les 
éléments pour en apprécier la direction et le but final. 
Cette Commission s*est embarquée pour Texploration 
du Budget turc sans se munir des notes laissées par 
les voyageurs qui l'y ont précédée ; elle n'a pas emporté 
pour se prémunir des dangers de ce pays inconnu les 
observations consignées dans les Rapports desPloeûc, 
des Hobart, des Poster (1860 et 1861), dans les rela* 
tiens des Baron^ des Rumbold et des autres travaux 
sur la matière qui ont été déposés au Parlement Bri* 
tannique; elle a voulu ignorer les précieuses infor- 
mations quoiidiennes de la presse locale; le Courrier 
d'Orient, le Levani-Herald, le Levant-Times, la Turquie 
elle-même ne cessent de rapporter les souffrances des 
populations opprimées par les dtmicrs, les usuriers, 
les brigands et les fonctionnaires; la Commission veut 
arriver vierge de toutes préveniions quelconques, et 
elle efiace de sa mémoire jusqu'à ses propres obser- 
vations passées. On peut lui pardonner celte impru- 
dence, car il y a toujours imprudence à pénétrer dans 
un endroit obscur sans se munir d'une lanterne. Mais 
quand la lumière se fait sous ses yeux, et qu'elle refuse 
de voir, comment faut-il qualifier cela? 

Or, je rencontre la Commission dans le département 
de la Dette Flottante ; elle s'empresse de me dire que 
ce monstre fioitant là-bas n'a rien de redoutable; elle 
me montre une foule bien armée de recettes arriérées 
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venant de Roumélie et d'Ânatolie toute prête à le com- 
battre. 

Je me rassure donc ; une Dette Flottante de L 14 mil* 
lions dont la moitié est couverte par autant de recettes 
arriéyrées n'a en effet rien de formidable. Mais bientôt, 
nous nous retrouvons dansledépartementdesRecettes, 
où je m*étonne que la Commission ne s'arrête pas 
devant cet arriéré équivalant presqu*à la moitié du 
total des contributions indirectes, dîmes, etc. Gom« 
ment n'a-t-elle pas arrêté son mentor véziriel devant 
cette immolation de la poule aux œufs d'or? 

Le Grand-Vizir lui eût peut-être répondu par cette 
phrase historique : «( Cela durera bien autant que 
moi. » 

Elle, du moins, n*eût pas endossé devant le monde 
financier et devant le monde politique la responsabi- 
lité de cette hérésie économique, de ce suicide de 
TEmpire Ottoman. 

Mais non; plutôt que de s'interroger sur la signifia 
cation de ces arriérés, plutôt que de se demander s'il 
y a là un manque de capacité de la part des gouver- 
nants, ou un signe d'impuissance chez les contribua^ 
blés, ou tous les deux k la fois, elle consent à sous- 
crire à une augmentation probable de revenus; plus 
encore, elle se résigne à prévoir pour l'exercice cou- 
rant un arriéré analogue, et elle s'empresse de le com- 
penser par anticipation au moyen des rentrées de 
l'arriéré actuellement en suspens. « Nous estimons, 
« dit le Rapport de la Commission, que l'arriéré qui 
« se produira nécessairement sur l'exercice de l'an- 
« née 1290 (1874) sera compensé par les rentrées à 
« effectuer sur les impôts de 1-289 (1873). » Il m'a 
semblé utile de citer textuellement ce passage du 
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Rapport où la Commission appelle au secours de la 
Dette Flottante prochaine les mêmes recettes arriérées 
dont elle vient d'appliquer la plus grande partie à la 
tfompensalion de la Dette Flottante pendante. Après 
cette constatation, il serait oiseux de ro'arrêter plus 
longuement à chaque article du Budget des recettes, 
de disséquer pièce à pièce les phrases du Rapport ou 
la Commission livrée tout entière au mirage des grosses 
recettes, s'en va compter jusque sur l'heureuse exploi- 
tation des chemins de fer que l'on sait. Sans nourrir 
les mêmes illusions, mais confiant dans la toute-puis- 
sance du bras viziriel dirigeant les collecteurs d'im- 
pôts, acceptons en bloc ses prévisions de recettes : le 
paysan paiera la dîme et la surtaxe, les moutons éten- 
dront leur élasticife légendaire, la famine, les inonda- 
tions et les épizooties n'empêcheront pas le Grand- 
Vizir d'enrichir le Maliè et tutti quand; qu'on me 
concède les 100,000 Bourses qui ont été omises au 
passif du Budget pour le service de la Dette Publique, 
et tout sera dit. Il ne me restera plus, en présence de 
tant de sécurité, qu'à montrer combien j'ai eu raison, 
dès le début de la crise de croire et de dire que la 
Turquie ne fera pas Banqueroute; un État qui pré- 
sente au public un pareil Budget n'est pas près de / 
déposer son bilan. Il ne me restera plus enfin qu'à ^ 
demander où est « Yurgence d'adopter des mesures 
promptes et efficaces, de régulariser d'une manière 
radicale et sérieuse]e service des Finances » dont parle 
Hamdi-Pacha en tête de son rapport. Tout n'est donc 
pas rose dans le meilleur des budgets possibles? Le 
Ministère aurait-il conscience de l'exactitude des obser- 
vations consignées dans les Blue-Booksl aurait-il ins- 
tinctivement compris que son système d'impôt est une 



— 46 — 

menace constante de ruine par la dépopulation, et 
qu'il est urgent d'y porter remède? 



VI 



Desiderata de la commission Badg^étaire 



Le Budget ne révèle aucune trace de cette préoccu- 
pation; il est, au contraire, d'une sérénité qui me 
donne la chair de poule quand le tableau des pro- 
vinces turques se représente à mon esprit. Seul, le 
Rapport de la Commission signale deux points noirs 
dans ce brillant horizon : elle se plaint, en premier 
lieu, que le Gouvernement soit « gêné dans l'emploi de 
ses moyens financiers par des engagements interna- 
tionaux et surtout par le régime des Capitulations; » 
elle désire, en second lieu,' « qu'il soit donné toutes 
les garanties possibles que les dépenses inscrites ne 
seront pas dépassées, et qu'en dehors du Budget, il 
n'y aura plus des dépenses extraordinaires qui vien- 
dront déplacer l'équilibre établi et former un déficit 
sous le nom de Dette Flottante ou sous tout autre 
désignation? Sans ces garanties, « sans cette assu- 
rance, ajoute-t-elle, nous ne voyons pas la possibilité 
de ramener le crédit. » 

Et sur les deux points la Commission a parfaite- 
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ment raison; reste & savoir seulement si ce dont elle 
se plaint est un mal, et comment ce qu'elle désire peut 
être réalisé. 

Parlant d'abord des capitulations et des entraves 
qu'elles apportent aux libertés fiscales de la Sublime- 
Porte, je répète que la Commission a raison : ces 
entraves sont réelles, le Gouvernement turc n'est pas 
libre de traiter à merci les résidents étrangers comme 
il traite ses propres nationaux. Pour ceux-ci, laSublime 
Porte possède un brevet d'indépendance qui lui a été 
délivré par les diplomates du Congrès de Paris. Après 
avoir accueilli le Ilalt-iHoumaïoun comme un acte de 
haute valeur, les Grandes Puissances se sont interdit 
tout droit d'en surveiller l'exécution : l'article 9 du 
Traité est formel. Le jour même où cet article a été 
inscrit au procès-verbal du Congfës, deux dépêches 
sont parties de Paris. L'une apprenait à la Sublime- 
Porte cette victoire de son premier plénipotentiaire; 
l'autre était adressée par un publiciste russe à un 
diplomate de Saint-Pétersbourg. N'ayant pas le temps 
de la rechercher dans une publication du Duc de 
Valm]^ ni les moyens de compulser la collection du 
journal la Presse, où je me rappelle l'avoir lue en son 
temps, je la résume de mémoire; voici en substance 
ce que le publiciste manda à Saint-Pétersbourg : Var^ 
ticle 9 est signé, la Turquie esta nous, désarmez, les 
canons et la flotte sont désormais du luxe superflu, 
les gouverneurs turcs, libres d'en agir à leur fantaisie 
avec les sujets du Sultan, feront nos affaires à nous. 

Qui des deux a eu la meilleure intuition sur les 
conséquences probables de l'article 9? C'est ce qu'un 
avenir peu éloigné révélera peut-être à la face du 

4 



— 48 — 

monde, c'est ce que l'éiat gouvernemental et adminis- 
tratif de la Turquie et l'histoire tout entière de sa 
Réforme montrent à quiconque veut ouvrir les yeux, 
c'est ce que les Consuls anglais, qui ne sont certes pas 
munis de préventions hostiles, laissent entrevoir dans 
tous leurs rapports (1). Aussi, M. Bourée excepté, 
n'ai-je pas, depuis mon entrée dans cette carrière diplo- 
matique, rencontré en Orient un seul diplomate qui 
n'ait déploré l'existence de cet article 9, par lequel les 
Pachas ont pleins pouvoirs de détruire par leur mau- 
vaise administration ce concert européen si pénible- 
ment échafaudé, et de tenir la paix publique sous une 
menace permanente de troubles intérieurs, de compli- 
cations extérieures. L'article 9 livre pieds et poings liés 
les administrés aux administrateurs ; les résidents 
étrangers continuent à jouir de la garantie des lois et 
de la protection des Représentants de leurs pays res- 
' pectifs, et Taclion administrative et fiscale de la Su- 
blime-Porte est entravée en ce qui les concerne. Les 
Capitulations et les Vraités subs"équents stipulent for- 
mellement en leur faveur l'exterritorialité de juridic- 
tion, et l'exemption de toutimpôt intérieur en dehorsdés 
droits de douane. ^Il en résulte que la Sublime-Porte 
ne peut les grever d'aucune taxe sans l'assentiment 
des Jouissances signataires, et que parfois, le Rapport 
de la Commission le dit, elle doit s'abstenir de décréter 
des taxes nouvelles qui viendraient k charge aux seuls 
sujets Ottomans. Est-ce un bien? est-ce un mal? La 
Commission trouve que ces différences sont trop 
injustes; elle a évidemment tort, ce qui est dicté parle 

(I) Voir uotamme&l ; R^orts received from H M. Ambassador a$id 
Consuls relating to the condilion& of Christians in Turkey (1867). 
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droit des gens, par les Traités, ne saurait être qualifié 
dMï)justiee aupi^ès de jug^s impartiaux. Mais, elle, 
n^ayànt que le seul point deWue de^ caisses du Maliè, 
désire que les négociations de la Sublinae-Porte « ren- 
contrant une sympathie intelligente de la part deé 
Puissances étrangères, puissent rendre à ce Gouver- 
nement sa liberté fiscale qui lui pertnette d'asseoir 
sur une base solide et régulière son système ftnan- 
cier. J> 

En d'autres termes, ces financiers désirent que là 
Sublltoe-Porte vienne à jouir, en matière fiscale, à 
l'égard des résidents étrangers des franchièes décou- 
lant de l'article 9 du Traité de Paris, et ils formulent 
ce désir au moment où ce malencontreux article ix 
ouvre la porte de TÈglise catholique du Saint-Sauveur 
ad Grand-Visir foulant aux pieds le principe de la 
liberté de conscience itérativement proclamé par le 
Hâtt-i-Houmàïoun. 

Lfi manière la plus simple de confondre de telles 
aspirations, c^est de les supposer réalisées et d'ch pré- 
juger les conséquences pratiques. 

Admettons pour un instant que leS Cabinets, avec 
une <t sympathie intelligente )» comme le veut la Com- 
mission, avec une condescendance aveugle ou avec 
une hostilité calculée, suivant moi, que lés Cabinets, 
dis-|e, accueillent les propositions turques et livrent 
leurs nationaux au bfas du flsô ottoman : Qu^en rë- 
ïuUera-t-il? 

Tout d'abord, la Sublimè-Porlè décrétera impôt iut 
impôt, et chaque décret portera naiàrellemént la 
clause d'applicabilité h tous les habitants sans distinc- 
tion de nationalité ; ou plntôt, cela allant de soi en 
vertu du principe reconnu pour lors, cette clause sera 
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pmise, et de même que rindigène est souvent sommé 
de payer, sur l'heure, une taxe' dont la loi n'a jamais 
été promulguée ou même n*â jamais existé, comme 
cela est arrivé, hier encore, k Rhodes, le résident 
étranger sera en butte aux mêmes exigences. L'indi- 
gène paie et achève sa ruine, l'étranger ne paiera 
jamais, et partira, il quittera un pays où il sait que 
l'arbitraire administratif est fécond en avanies et ca- 
pable de lui enlever tout le fruit de son travail, et le 
commerce de Turquie fleurira de belle façon, et les 
recettes en douane seront richissimes, et les produits 
du sol auront de magnifiques débouchés, et les finances 
de l'Empire seront établies sur une base solide et 
régulière, après le départ des résidents étrangers! 
Tous ne partiront pas, il restera les pauvres qui n'ont 
pas le moyen de se rapatrier, et les aveugles volon- 
taires qui ne verront pas le chemin où on les mène; 
ils jouiront des bienfaits de la loi turque : à l'instar des 
sujets Ottomans, et plus que ceux-ci, ils seront gou- 
vernés et administrés par l'arbitraire, qui est la seule 
loi respectée en Turquie. 

J'exagère peut-être? On pourrait le prétendre, si je 
n'avais pour appui l'expérience d'un récent passé et 
celle du présent le plus immédiat. Il est un côté où les 
Puissances ont cru devoir céder un pouce du terrain 
des Capitulations, et c'est malheureusement la France 
qui a donné l'exemple de cette concession en échange 
du droit de propriété immobilière. Les étrangers 
propriétaires sont donc soumis au fisc ottoman; 
Smyrue, depuis 3 ans, et Alep, depuis 3 mois, se plai- 
gnent de ce que les préposés surestiment arbitraire- 
ment et taxent en conséquence les immeubles appar- 
tenant aux Étrangers, et quand les Consuls veulent 
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intervenir en faveur du droit et du juste» les gou- 
verneurs leur opposent le Protocole de 1867, cette 
deuxième édition de Tarticle 9 du Traité de Paris, et la 
Sublime-Porte invite les Ambassadeurs d'interdire à 
leurs agents toute immixtion prohibée parte Protocole. 
Il en arrivera de môme partout où la Sublime- 
Porte viendra à jouir de la faculté législative fiscale en 
ce qui concerne les étrangers. Le droit de timbre et le 
droit de patente qui nous ont valu cette sortie si stupé- 
fiante da la Commission, n'ont pas attendu l'abrogation 
des Capitulations pour peser sur les indigènes; le pre- 
mier fonctionne depuis 12 ans, l'autre remonte à une 
date antérieure aux Capitulations elles-mêmes, h ce 
régime des Esnafs (Corporations) que la monarchie 
.ottomane a hénté des institutions byzantines et que la 
soi-disant Réforme a considérablement aggravé par la 
création de neuf ou dix impôts qui sous des noms dif- 
férents sont venus accabler l'industrie indigène et le 
commerce intérieur. 11 ne peut donc être question que 
d'assimiler sous ce rapport encore les étrangers aux 
indigènes, et de les appauvrir tous également. La 
Porte ne connaît point de mesure quand elle est ou se 
croit libre; sa nouvelle loi péremptoire sur le Timbre 
a été repoussée comme draconienne par les Représen- 
tants les plus disposés à méconnaître le principe 
d'exemption absolue inscrit dans les Traités ; son projet 
de loi sur les patentes, soumis hier à la critique des 
Ambassadeurs, est la condamnation de toute industrie 
intérieure, et livre les résidents étrangers % la seule 
appréciation de quelques fonctionnaires turcs. Timbre 
et Patente seraient déjà loi, si les Capitulations n'exis- 
taient pas, et ils grèveraient le commerce et l'industrie 
intérieurs dans leurs rapporta avec le dehors d'une 
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dQÇQp Ç^orhitantQ, e^ qvi pis Q$t, ^ptnmaire, ^ Tinatar 
das çoi;tPÎ]^uUpris d^j^ ^msçifiias au Bi^d^et surl^t ro- 
(Ji^otion iadig^Qç. ^firiqijt o\\ la Por^a esil maUrf§se 
d^agij? Il 3a t^te^^ çlle agU à ss^ faniaisie; or elle eu % 
dcuf. qui çntp^$sé chç^ elle à l'état de nature : Vune 
tend ^ çoqib^ttre le développement de l'élément 
étranger., j'^n s^i fourni diçs preuves plus li^ut ; Tautra 
a pour but de tirer de ses impôts le plus d'argent et Iç 
.pl4$:. rapidçmçnt possible s^n§ aucun souci de re^venir 
d^ QQntri)puabl^ ni du sien propre. 4^lah Kérim ! Aprè^ 
moi If délmtf! Iii$ej2 la nauvelle Ipi sur les tabacs ; son 
e^^PVtioQ produira peut-être &OQ,00Q Livres turques ; 
peut-èirft, p'est peu dire, car il e$t certain qu'aprè? 
pfi^ d a<^néQs de ce régime» les fumeurs de Turquie 
feront leur provision h \s^ Havane ou à la régie fraur 
ç^isi^^, h çultuçç du ^bac aura cessé dans l'Empire 

QUoojan. 

Yoilii queUes seraient les coinséquences pratique^ 
de c^tiQ innovation, i;p£^is elles s'étendraient piu$ loin 
^naorje. I^econnattre au Gouvernement turc la (cicuUé 
législative fiseale, c'e^t lui attribuer en même temp^ 
te drpi^ d« Qoèrçiiion; abandonner l'étrç^nger au 
Mrtiè. c'est le livrer au zapliè. A preuve, ce qui s'est 
passé ^wv le cpmmerc^ de poudre, où 1^ Sublime- 
Pprtfi çi'e^j sqmIm- en vertu di^ monopole qui lui est ' 
r^adinu» arrogeir le droit de cond^ner, elle, $iux 
peine» ai^SiQtives et, infamantes les étrangers prévenus 
de oontreb^^n^e QM de commerce illicite ; à preuve en- 
^jre, l'e^Apriâonnement hier d'un résident français de 
. Swyrrie pQnrfa.it de contribution foncière, et TafTaire 
pendanti^ d^s pnze Français employés au chemin de 
fer b Ismid, employés, mais non payés, et emprisonnés 
pojur dettes onvfrs l^urs restaurateurs, sur la sentence 
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d'un code ; tout cela de par le Protocole de 1867. La 
liberté fiscale k Tintérieur ne sera que la liberté des 
avanies; pourrait-on déférer aux tribunaux consulaires 
les contestations entre les préposés du fisc et les con- 
tribuables étrangers? Ce serait encore porter atteinte 
à cette indépendance fiscale que rêve pour la Sublime- 
Porte les membres de la Commission. 

En résumé» aux yeux de ceux qui connaissent le 
Gouvernement turc et ses agissements et son esprit, 
l'accomplissement de ce desideratum de la Commission 
hâterait considérablement la ruine finale du contri- 
buable indigène, en portant une mortelle atteinte au 
commerce dans ces parages. Ce ne serait pas moins 
grave sous le rapport politique, sednonhic est locus{i). 

Les financiers, membres de la Commission, ignorent 
tout cela. Pardonnons-leur, ils ne savent pas ce qu'ils 
se font de mal à eux-mêmes et à leurs mandants eu 
dénonçant les Capitulations comme un fait d'iniquité. 
Ils n'en commettent pas moins une étrange inconsé- 
quence en prétendant améliorer la situation financière 
de ce gouvernement par une plus complète liberté 
fiscale, au moment où, sinon.eux-mêmes, leurs pareils 
du moins, sous l'assistance de Sadik-Pacha, soutien- 
nent que la seule manièi;^ de relever le crédit est le 
contrôle d'une Commission internationale siégeant au 
Maliè, où eux-mêmes manifestent un désir analogue, 
où de tous côtés on veut mettre la Sublime Porle 
malgré elle sous la surveillance d'un conseil recruté à 
Tétranger. C'est comme si l'on disait à la Sublime- 
Porte : les Capitulations vous gênent contre cent mille ' 



(1) Voir mes Études pratiques sur la question d'Orient, "î* pH^tic, 
cbap. V, Les Capitulatiofts et la question d'Orient, 
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rédidents étrangers, fi donc! arrière les Capitulations ! 
livrez-vous k nous pour l'exploitation de vingt millions 
de vos ^ujets^ et votre crédit sera assuré. C'est là, 
sans doute aucun, ce que la Commission entend par 
les garanties à offrir pour la fidèle exécution du 
Budget, c'est sans doute aussi sous la collaboration 
de financiers imbus de ces mêmes idées, que Sadik- 
Pacha a proposé h son Gouvernement la création à 
brève échéance d*une institution financière organisée 
avec le concours de maisons de banque ou d'établisse- 
ments de crédit de Paris, Londres, Vienne, Berlin et 
l^ome, institution officiellement investie du droit d'eB- 
caisser tous les revenus et d'efiectuer toutes les dé* 
penses de l'État. 

C*est donc le moyen suggéré par la Commission 
budgétaire, par Sadik-Pacba, ou par les banquiers 
qui le fréquentent h Paris» ou par tous à la fois, en 
vue de répondre au désir du Ministre Hamdy-Pacha 
de « régulariser d'une manière sérieuse et radicale le 
service des finances » ; c'est donc là le moyen de salut 
acclamé par les porteurs des Fonds turcs et des 
Actions financières de Galata. Évidemment, s'il ne 
s'agissait que du présent, du cours de la Bourse, de la 
valeur du portefeuille de nos rentiers et établisse- 
ments de banque, ce moyen serait inTaillible, et on ne 
comprendrait pas qu'il y eût la moindre hésitation h 
la Sublime-Porte de l'adopter et de le mettre en pra- 
tique, surtout après tant de complaisance déployée 
par la Commission budgétaire pour détourner toute 
frayeur de cette immixtion des Capitalistes étrangers 
dans les affaires administratives. Mais les États ne 
sont pas faits pour vivre un jour comme le cours de la 
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Bourseï ni un ou deux exercices budgétaires^ comme 
s*en contenteraient aujourd'hui les porteurs intéressés 
et l'entourage de Sadik-Pacba. ir s'agit d'assurer 
l'avenir autant et plus que le présent; or, quand je 
considère l'avenir dans ses rapports avec ces projets 
de Commission financière internationale, toutes les 
objections que j'ai opposées plus haut aux projets de 
Conseil de contrôle et de Banque Nationale avant qu'ils 
eussent pris corps dans un acte officiel, toutes ces 
objections se représentent à mon espiit, et pour éviter 
les redites, j'y renvoie le lecteur. Elles s*appliqueut 
avec d'autant plus de force à la Commission financière 
proposée qu'on a vu se produire la posssibilité, in- 
croyable jusqu'alors, d'une réunion d'étrangers cons- 
pirant avec la Sublime-Porte contre la sécurité de 
leurs nationaux et la leur propre, contre la prospérité 
du commerce dans ces parages, contre le seul prin- 
cipe vital resté debout dans celte Turquie si travaillée 
par ses malhabiles réformateurs. De deux choses 
Tune: 

Ou bien, la future Commission financière suivra les 
sil!o;:s tracés par la récente Commission budgétaire, 
et elle sera jouée dans tous les sens, et elle ne sera 
bonne qu'à assumer dans un prochain avenir l'initia- 
tive de la Banqueroute d'État. 

Ou bien, elle voudra faire œuvre sérieuse et solide, 
se supplanter en tout au gouvernement local, et elle 
créera une situation qui ne sera nullement régulière, 
qui ne résistera pas vingt quatre heures» au triple choc 
des tentations privées, des rivalités diplomatiques et 
du ressentiment national, sincère ou simulé. 

Et dans Tune comme dans l'autre éventualité, elle 
disparaîtra après avoir compromis son honneur et tous 



— 56 — 



les intérêts dont elle aura assumé la charge; d'une 
manière comme de l'autre, l'avenir sera compromis et 
pour la Sublime Porte et pour ses créanciers. 



VII 



Conieil de l'auteur 

Bakma seuileiènè, hah seuilèdiguinè. 
Ne considère pas qui parle, fais attestion 
à ce qu'il dit. 

. {Proverbes ottomans ) 

J'entends le lecteur se dire : « la critique est 
aisée... » Je ne le laisse pas terminer^ je l'interromps, 
ajoutant : Et l'art en cette circonstance ne Test pas 
moins, pourvu qu'on veuille remonter à la cause pre- 
mière de la crise, pourvu qu'on ose combattre le 
monstre dans son repaire. La Commission budgétaire 
n'a pas su, n'a pas voulu, ou n'a pas osé répondre 
plus cotpplétement à la demande qui lui avait été faite 
par Hamdy-Pacba su nom du Conseil des Ministres 
d'indiquer « les mesures promptes et efficaces en vue de 
« raffermir le crédit de PEmpire, et de régulariser 
« d'une manière sérieuse et radicale le service des 
Finance^. » A notre tour, sachant comment ce pro- 
gramme peut recevoir satisfaction, voulons et osons. 
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On a dit : la crise provient des déficits résultant du 
défaut de coïncidence entre l'époque fixe des dépenses 
et l'époque variable des recettes. Cette hérésie a été 
si souvent répétée depuis une quinzaine d'années 
qu'elle a fini par passer à Tétat de dogme, supérieur 
h toute discussion. Le fait allégué étant en lui-même 
incontestable, on n'a plus jamais songé à yoir s'il 
pouvait entraîner de telles conséquences; et cepen-: 
dant il eût été si naturel de se dire : les recettes arrié- 
rées d'un exercice étant en majeure partie encaissées 
dans le courant de l'exercice suivant, c'est comme s*il 
n'y avait plus d'arriéré du tout, et en aucun cas il ne 
peut rester d'autre déficit que !ç montant des intérét3 
courant dans l'intervalle de la dépense obligée k la 
perception possible : or, à quelque taux que Galata 
fournisse ces avances, ces intérêts additionnés et 
cumulés seraient loin de former une somme pareille 
au produit des emprunts de toutes sortes contractés à 
l'intérieur et à l'extérieur. 

Onji (Ht encore : les dépenses que les divers iqinis- 
tères se permettent de faire en sus des prévision^ 
budgétaires respectives, sont la cause des déficits qui 
ont amené la crise. C'est évidemment par euphémisme 
qu'on a mis en c^use le^ divers ministères. Nul n'i- 
gnore en efiet que les Ministre s en Turquie ne peuvent 
disposer même d'une somoie de 1,000 piastres (200 fr.) 
sans une autorisation supérieure. Iradè impérial ou au 
moins Bouyouruldi^ véziriel; on a donc mis à la charge 
des divers ministères Guerre, Marine, Police, etc, les 
dépenses ei^tra-budgéiaires ordonnancées par ces dé* 
partements sur l'ordre du Sultan. A part l'euphémisme, 
on s'est de cette façon rapproché de la vérité, mais on 
ne r^ pas encore atteinte. Galoule;^ les ifpqienses tra- 
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vaux de la Caissetle privée depuis ravènement au trône 
du Sultan actuel, comptez ses coûteuses fantaisies, 
celles au moins que les journaux officiels et officieux 
onV coutume d'enregistrer : variations d'uniformes de 
la garde et de la garnison, construction de cas rnes, 
gratifications à de hauts dignitaire s, à des fonction- 
naires du Palais, aux membres de la Famille, aux ha- 
bitantes des Harems impériaux présents et passés, etc., 
et celles que le monde connaît et voit sous forme de 
palais et frégates, fusils et canons; supputez tous les 
intérêts absorbés par ces dépenses, et quels intérêts! 
Additionnez le tout avec les dépenses normales de la 
Maison Impériale, tout le Budget de la Liste Civile, 
tous les emprunts, toute la Dette Flottante y passeront 
et ne suffiront pas. 

Cherchez à combler le solde, cherchez, et vous dé- 
couvrirez les virements prc^médités dont il est déjà 
question plus haut qui servent à faire affluer les forces 
vives du pays vers des destinations secrètes et ina- 
vouables, à faire passer le plus clair des ressources 
budgétaires k côté des administrations publiques, 
lesquelles n'en reçoivent que des bribes. Encore, 
s'ils n'avaient pas d'autre conséquence, si l'on savait 
une fois pour toutes que le Palais touche telle somme 
pénible à avouer dans les comptes livrés à la publicité ! 
Mais Teffet de ces virements ne s'arrête pas là. On 
sait ce que le proverbe dit de l'occasion ; dans le cas 
présent, elle empêche le meilleur Vizir de bien agir, 
elle facilite au plus mauvais les moyens de parvenir et 
de se maintenir au but de son ambition, elle entretient 
la concussion dans l'administration détraquée par 
ordre supérieur, elle développe l'égoîsme par l'exem- 
ple venu d'en haut. tJn journal de Péra, lé Uvant- 
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Herald, s'est plaint naguère de voiries grandes fortunes 
turques refuser leur eoncours aux émissions des em- 
pniiHs de leur Gouvernement : apparemment elles sa- 
vent ce qui motive ces emprunts, à quoi ils servent, et 
elles refusent d*y donner aliment, laissant ce soin aux 
grands et aux petits capitalistes de TOccident. Un de 
mes amis a demandé à un Séraskier pourquoi il com- 
mande des fusils en quantité sextuple de Tefiectif le 
plus fort de l'armée. — « Par économie, répondit-iU 
si j'avais résisté à cet ordre, un autre eût été mis à 
ma place et en eût commandé le décuple. » Et il avait 
raison en parlant ainsi, et il eût pu ajouter avec la 
même justesse que son remplaçant eût aussi augmenté 
le prix du contrat à son profit personnel. Tout passe 
avec ces virements ténébreux, dont le Sultan est la 
première dupe; les gros subsides sont h ses yeux le 
signe d'une prospérité qui n'existe pas en réalité, qui 
n'est qu'un leurre destiné h capter ses faveurs; et les 
dépenses augmentent, exigeant des recettes qui res- 
tent sans aucun rapport avec les services rendus par 
l'État, et dont le moindre effet, est la désaffection chez 
le peuple et la ruine matérielle dans le pays. 

Voilà la cause, la vraie cause des déficits et de la 
crise; de la mauvaise administration et de la Réforme 
défectueuse. Oh la Réforme! Autrefois, avant le Tan- 
zimât, le Sultan gouvernait et régnait; les Pachas 
administraient, et le Sultan leur départissait les res- 
sources nécessaires, ne gardant pour lui que le sur- 
plus laissé par les services publics. Aujourd'hui, le 
Sultan reçoit tout et on laisse le reste aux diverses 
branches de l'administration. Autrefois, avant le Tan- 
zimàt, un Pacha achetait son poste de ses propres 
deniers, les recouvrait et au-delb sur ses administrés 
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ou subordonnés, et souvent était violemment amené 
à rendre gorge et k tout verser au Bazni^ au Trésor 
public. Aujourd'hui, Un Pacha avide et ambitieux 
achète son poste et la faveur avec Targent du Maliè, 
c'està dire du contribuable, et va ensuite faire ou 
augmenter sa fortune personnelle, encore aux dépens 
du Maliè, c'est-à-dire (jie la nation, et le Tanzimàt Ta 
par avance déclaré inviolable dans sa vie et dans ses 
richesses. Et les petits imitent les grands, c'est le 
moyen de parvenir. 

La crise présente, phénomène évident parmi tant 
d*autres qui le sont moins, doit donc dénoncer à la 
vindicte des honnêtes gens et des vrais hommes d État 
ce que j'ai appelé les virements prémédités, tiic jatet 
lupus ! C'est là que vous devez porter vos coups, vous 
qui éles à la recherche de mesures promptes et effi- 
caces pour rétablir le crédit de votre pays. Laissez-làvos 
projets d'emprunts qui s'en iraient rejoindre les autres ; 
laissez-là la prétendue Banque Nationale que vous pré- 
conise le journal soi-disant national, la Turquie, avec 
tout un plan d'émission de papier-monnaie dont on ne 
saurait dire si c'est une amère ironie ou un piège pré- 
médité. Laissez-là tous les contrôleurs. que Sadik 
Pacha enrôle pour vous parmi les Suanciers anglais, 
français, autrichiens, allemands, italiens. Ils sont 
bienveillants et nullement intéressés, je le veux bien, 
mais ils sont impuissants sur le vrai terrain de la crise, 
où leur seule présence suffirait pour annuler vos plus 
fermes résolutions, car elles seraient bientôt anéan- 
tieâ sous la réprobation dé votre nation elle-même, 
qui ne vous pardonnerait pas d*àvoir introduit une 
main étrangère dans vos affaires de famille ; et les 
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virements auront lieu comme par le passé, et la crise 
que vous prétendiez conjurer reparaîtra plusinleûse, 
et la honte en plus. Combattez-les donc vous-mêmes, 
ces virements, il n'est besoin d'aucuns secours du 
dehors ; commencez par leur enlever l'occasion favo- 
rable ou même possible. Sans aller parcourant l'Eu-, 
tope entière» sans blesser aucun sentiment national, 
sans vous exposer au courroux de votre Maître ni aux 
coups de Tintrigue hostile d'où qu'elle vienne, vous 
avez sous la main tous les éléments nécessaires pour 
remédier à la crise d'une manière ausài prompte qu'ef- 
ficace, et pour en prévenir le retour. Voici comment : 

Décidez entre vous qu'il n'y aura plus dans les cais- 
ses du Maliè aucuns fonds pouvant servir d'instrument 
à un mauvais Vizir pour se maintenir au pouvoir, ou 
devenir la Cause de la disgrâce d'ufci Vizir patriote, et 
servir d'échelle à un intrigant escaladant le vézirat. 
Décidez, et pour exécuter sur l'heure votre décision, 
utilisez votre Banque Impériale qui est votre œuvre, 
qui a le mérite d'être acclimatée déjà et de ne plus 
être une étrangère aux yeux de votre peuple tii même 
de votre Souverain. Outre la Banque, mettez k profit 
riradè que S. M. Abdul-Azlz a signé le 27, Rebi-ul- 
Akhir 1283 (6 septembre 1866). Décidez que cet Iradé, 
dont la promulgation a déjà eu la vertu de rétablir le 
crédit ébranlé, deviendra une réalité, et une réalité 
sans retour. Sommez la Banque Impériale Ottomane de 
parfaire enfin son organisation : qu'elle établisse des 
succursales dans les chefs-'ieux de tous les Vilayets; 
qu^elle ait ses agents auprès dès principale^ douanes 
de l'Empire ; que ses sous-directeurs deviennent vos 
màl-mudiri, dirigeant et surveillant les fermiers et 
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autres collecteurs d'impôts; qu'elle perçoive ainsi di- 
rectement les revenus affectés au service des Em- 
prunts extérieurs et de la Dette Générale; que sous sa 
responsabilité, elle détienne les sommes nécessaires 
aux échéances semestrielles courantes. Il n'y aura plus 
désormais dans les caisses du Maliè ou à sa disposition 
facultative, des trente, quarante, cinquante millions 
de francs attendant le moment de l'échéance du cou- 
pon, et pouvant dans l'intervalle devenir le tentateur 
pour de mauvais» desseins. Eu cas d'attaque partie du 
Palais, le Vizir résistera victorieusement, sachant bien 
que sa disgrâce ne fournirait pas à un autre le moyen 
_d'êlre plus complaisant : où il n'y a points le roi perd 
son droit. Disposé à céder, il n'aura pas la ressource 
d'en appeler aux Banquiers ou Sarrafs^ n'ayant plus 
de bons havalès disponibU s k leur offrir en paiement ou 
en garantie. Quant aux autres perceptions, leur con- 
centration au Maliè sert à couvrir les dépenses admi- 
nistratives courantes; elles n'y séjournent donc ni 
assez de temps ni en assez grandes sommes pour être 
au même degré dangereuses. Dût même un Vizir en 
abuser une fois (il est bon de tout prévoir, surtout 
une telle éventualité), il ne pourrait le faire deux fois; 
son crime ne resterait pas caché quatre ou cinq mois 
durant, il serait connu à la première lune, et les collè- 
gues, et l'armée, et les employés, tous en retard pour 
leurs Ailiks et par sa faute, en auraient bientôt raison. 
Et vous aurez rétabli le Crédit public, car la respon- 
sabilité déclarée de la Banque Impériale et son carac- 
tère de société anglaise, qui la rend justiciable des tri- 
bunaux anglais, concourront à la cuirasser contre 
vous-mêmes, contre vos propres faiblesses ; le Vizir le 
plus mauvais ne pourrait point par un coup d'Ëtat 
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violer Tarticle 5 dudit Iradè et disposer des fonds que 
la Banque détient sous sa propre responsabilité à 
V égard du public anglais et français, sans rencontrer de 
la résistance, ofTiciellement appuyée par les deux Am- 
bassadeurs; l'article IX même ne pourrait leur être 
opposé. Et le public en Occident aura confiance, sa- 
chant avec certitude que les intérêts et l'amortisse- 
ment de la Dette sont h l'abri de toute atteinte, et 
vous aurez toute faciiilé pour liquider la Dette Flot- 
tante, non par un en)prunt, c'est a^sez! muis par d'au^ 
très moyens que je vous signalerai tout à l'iieure. Si 
jamais des circonstances graves rendaient nécessaire 
un appel au public, votre réputation de loyauté serait 
rétablie; et pour des événements imprévus exigeant à 
Tinlérieur des dépenses également imprévues, vous 
utiliserez les ressources du Maliè, qui jouiront d'une 
élasticité d'autant plus vraie que vos contribuables 
auront été, g(*àce à l'action de la Banque, considéra- 
blement soulagés des exactions actuellement en vi- 
gueur. 

' La confiance ainsi rétablie par cette perception et 
cette mise sous bonne garde des fonds de la Dette 
Publique, assurez-la sous d'autres rapports encore en 
prenant des mesures pour l'empêcher de succomber 
sous l'impuissance des contribuables et l'appauvrisse- 
ment du pays. Ici encore, vous disposez de tous les 
éléments de succès que l'apparence même d'une pres- 
sion financière étrangère compromettrait dès le début. 
J'ai, à part moi, étudié vos budgets remontant jus- 
qu'à^ Tan 1276 (1860); j'y ai vu que vos recettes ont 
successivement augmenté, et qu'elles n'ont pas sufli 
à vos dépenses toujours croissantes. Cette étude m'a 

5 
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conduit k une observaiion qui me paraît très instruc- 
tive ; c'est celle-ci : 

En 1860, la Dette Publique satisfaite, il restait pour 
les services administratifs une somme de B. 2470,000. 

Le Budget de 1874 , défalcation faite de la 
Dette Publique, octroie aux services administratifs 
B. 3,072,000. 

D*oû il résulte que les services administratifs absor- 
bent en 1874 une somme de L: 4.000,000, ou cent 
millions de francs supérieurs à celle qui était jugée 
nécessaire dans les prévisions budgétaires de 1860. 
J'ai peine à comprendre le pourquoi de cette nécessité 
si grande; je cherche en vain les institutions nouvel- 
les dont s'est dotée la Turquie depuis quatorze ans et 
qui peuvent lui imposer une telle augmentation de 
dépenses ; elles n'existent point, et je soupçonne qu'il 
y a là la continuation de cette répartition simulée de 
recettes , telle que Fuad Pacha l'a inaugurée en 1858, 
et développée sur une vaste échelle après son avène- 
ment au vézirat, dans le but de doter subrepticement 
la Liste Civile et ce qui s'y rattache. Vous avez au 
Ministère les états de dépenses que la Commission 
budgétaire a refusé de regarder; consultez-les, com- 
pulsez-les, faites-en le triage, voyez quelles sommes 
s'appellent dépenses de la Guerre, de la Marine, de 
l'Intérieur, etc., et passent sous ce nom au Palais. Je 
m'étonnerais fort de si cette étude consciencieusement 
faite par vous-mêmes, il ne résultait pas la possibilité 
évidente de rogner considérablement sur ces vire- 
ments scandaleux, sans revenir à l'époque si peu 
éloignée pourtant où la Turquie se suffisait avec 
L. 9,000,000, et sans imposer aucune privation sé- 
rieuse au Palais. Or, pour ce faire, vous n'aurez même 
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pas à déaoncer la vérité vraie, si déplaisanle dans les 
Cours, si contraire peut-être à vos rapports le$ plus 
récents. Il est un proverbe qui dit : A que'que chose 
malheur est bon. Mettez à profit la situation déplorable 
des provinces où les récoltes ont manqué, où la fa- 
mine fait ses ravages, oit Tépizôotie décime le bétail; 
apitoyez voire Souverain sur le sort de ses peuples; 
osez lui dire au besoin qu'il leur serait de toute im- 
possibilité de payer là dîme, n'apnt rien produit, m 
le Rou^sumat, n'ayant plus de bétail, et obtenez ainsi 
une réduction des dépenses dynastiques. Vous l'aurez, 
vous eu emploierez une partie, Tindispensable , à 
parfaire la liquidation de la Dette Flottante, et vous 
gratifierez de l'autre partie vos malheureux contribua- 
bles, vous renoncerez par exemple à la surtaxe nou- 
velle imposée sur les dîmes. Vous aurez établi ainsi 
un équilibre budgétaire réel, basé cette fois sur le 
contentement des populations, sur la sécurité de vos 
créanciers : vous aurez restauré dans vos annales les 
traditions de votre époque de plus grande gloire : le 
^ctt ul-i!fat cessera d'ôire la Caissette privée, il rede- 
viendra le vrai Trésor Public, celui de la nation, et 
vous serez sur la voie de la Réforme réelle ,et utile. 
Les Janissaires, ces vaillantes cohortes, ont agrandi et 
défendu TEmpire sui^ les champs de bataille^ ils ont 
bien souvent soutenu le peuple contre ses oppres- 
seurs : ils ne sont plus. La Turquie n'a plus à se déve- 
lopper ni à se défendre que sur le terrain adminis- 
tratif. Lord Derby vous Ta dit et les Traités vous 
rassurent; il vous restô un beau rôle à remplir dans 
les destinées de l'Empire ; Soyez les Janissaires de la 
Réforme ! 
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VIII 



Conclasion 

Ministres qui siégez à la Sublime-Porte, vous con- 
naissez les plans financiers de votre collègue Sadik- 
Pacha, vous avez devant vous les conseils d'un simple 
particulier. 

Vous avez, d'un côté, le moyen d'élablir dans vos 
Budgets un équilibre durable et à Tabri de toute 
atteinte violente, sans rien demander h personne, sans 
sacrifier pour qui que ce soit votre orgueil dans le 
présent, sans exposer votre sécurité dans l'avenir. 

Vous avez, d'un autre côié, le moyen de continuer 
par un redoublement d'humiliations le système qui 
vous a amenés k cette extrémité; Sadik-Pacha vous 
procurera encore un emprunt, et avec l'emprunt une 
institution étrangère qui vous dominera ou que vous 
tromperez, qui sera impuissante contre les maux mul- 
tiples dont pâtit votre peuple, et qui, au mieux pos- 
sible , retardera d'une couple d'années la hideuse 
Banqueroute. 

D'un côlé, la honte et la ruine certaine. 

De l'autre côté, l'honneur et la voie, ouverte aux 
réformes utiles, source de prospérité et de grandeur. 

Vizirs et Pachas, choisissez ! Et si, en effet, vous 
placez l'intérêt de votre pays au-dessus de votre inté- 
rêt personnel, votre choix ne saurait être long, ni 
moins encore douteux. 
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Et vous, hommes 4e Bourse et de Finances, vous 
voyez que la Turquie peut se relever de cette crise 
sans vous, avec plus d'honneur et de certitude qu'avec 
vous, aidez-moi à convaincre les Pachas, plaidez pour 
mon plan en renonçant au vôtre. Vous voyez que votre 
concours ne saurait être que funeste aux capitaux 
engagés, retirez-vous de la scène, abandonnez Sadik 
à ses combinaisons, et refusant votre concours, 
forcez, si besoin en est, la Sublime-Porte à faire le 
choix le meilleur et pour elle et pour ses créanciers! 
Comprenez, d'ailleurs, que rien n'est moins certain 
que le succès par vous entrevu à toutes ces combi- 
naisons; vous avez montré au Ministère turc un 
paradis -: l'emprunt ; vous l'avez affranchi de la crainte 
du purgatoire, du Contrôle, que vous êtes prêts à 
réduire à sa plus simple expression, dans la personne ' 
de quelques employés étrangers placés à la solde du 
Maliè ; vous ne l'avez pas encore remporté pour cela; 
l'assentiment même de la Sublime-Porte ne sufSrait 
pas pour préparer le succès de V affaire. Les affaires, 
vous le savez bien, c'est l'argent d'autrui. Eh bien , 
aux Pachas et à vous-mêmes, j'oppose « autrui, » le 
public. C'est donc, et terminant par où j'aurais dû 
commencer, à lui, à ce bon public, que je dédie ce 
travail. 

J.-B. Saya déjà observé que pour faire cesser le 
désordre introduit par l'hypocrisie dans une famille 
honorable, il y a deux moyens : 

Corriger Tartufe ou déniaiser Orgon. 

Je ne suis pas certain d'avoir corrigé Tartufe , 
puissé-je avoir réussi à déniaiser Orgon ! 
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LA SECULARlSATIOfll DES VAKOUFS 

(Extrait du Courier d'Orient, du 31 décembre 1873) 



Au mois de noremfire dernier, un financier considérable de Paris 
8*est adressé à M. Brunswik, dont il sait apprécier la compétence et 
l'érudition, pour avoir des informations claires sur la réforme des 
YakouCs. M. Brunswik a répondu par la lettre suivante , qu'il veut 
bien nous autoriser à publier. 'Nous ne doutons pas que hqs abonnés 
ne lisent avec plaisir et profit ce nouveau travail de notre compatriote. 

Péra, 28 novembre 1872. 
Monsieur. .- . à Paris, 

Vou^ êtes impatient de voir pronjj^ulgu^;* la loi de fiéeulari^a- 
tîon des Vakoufs, vous ne pouvez comprendre, me dites-vous 
dans voire aimable lettre, que le Gouvernement Qltoman ayant 
employé l'électricilé pour le résumé de l'iradé ne melte pas plus 
d'empressement à en promulguer )e texte, vous paraisses craindre 
quetCette lenteur, pour peu qu erile dure, ne finisse pafr faire la 
partie trop belle aux pessimistes, trop laide aux créanciers du 
Sultan, et particulièrement désagréable aux contractants et aux 
participants de l'Emprunt de 1873. Vous désirez que Topinion 
publique pèse sur la Sublime Porte, que la presse locale se cons- 
titue l'organe de ces doléances, et vous m'engagez à entrer dans 
cette voie. 

Je comprends votre impatience : le crédit turc est ébraal^ fiur 
les marchés financiers de TOccident, et il menace de sombrer 
complètement si les espérances fomentées par lee dépèches de 
Rachid paclia à Ali pacha venaient à s*évanouir. Je comprends 
votre impatience, mais je comprends aussi les difficultés de toute 
sorlequi entourent ces réformes financières et plus spécialement 
celle des Vakoufs, pour vouloir le moins du monde obéir à votre 
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suggestion, et hâter par la pression de Toplnion publique les dé- 
cisions de la Sublime Porte. Si jamais une question a exigé toute 
la maturité'de Tétude et de la réflexion, c'est bien celle-ci, et loin 
de partager votre désir d'en finir, je serais désolé que le Gou- 
vernement eût bâclé hier ou improvisât demain les dispositions 
d'une loi qui touche à toutes le!^ traditions, à toutes les lois, à 
tous les droits, d'une loi qui, bien faite, peut et doit transformer 
tout l'ordre économique de la Turquie, et qui, mal faite, reste- 
rait lettre-morte, ou deviendrait un danger pour Tordre public. 

Vous allez eu juger. 

Tout d'abord, je crois devoir écarter de votre esprit une 
erreur qu'y aura produite la nature des termes emplojFés. On a 
dit « sécularisation des Vakoufs, » on a dit encore « sécularisa-i^ 
tion des biens des mosquées, » on a tout machinalement dit el 
écrit « sécularisation des biens de main-morte, » et partant de 
cette similitude de termes pour supposer une similitude de faits, 
vous vous dites : puisqu'il ne s'agi». que d'aliéner les immeubles 
appartenant aux mosquées, que tarde-t-on? Un inventaire, une 
mise à l'encan, le capital est prêt, et nous avons le droit de pro- 
priété, nous allons coloniser la Turquie, notre science agricole 
aidée de nos capitaux lui rendra son antique fertilité, et le Tré- 
sor Ottoman s'enrichira de la prospérité universelle, etc., etc. 

Mais ce n'est pas du tout de cela qu'il s'agit; la mosquée n'est 
pas le moins du monde le propriétaire que les termes laissent 
entrevoir. Retranchez de tout ce qui est justement qualifié de 
Vakouf les quelques boutiques eu magasins attenant aux diverses 
mosquées et que celles-ci administrent à Tinstar de tout pro- 
priétaire» tout le reste du vakouf est actuellement inaliénable. 
Peu vous importent les déGnitions arabes, n'est-ce pas? elles ne 
pourraient d'ailleurs servir qu'à embrouiller la question. Vous 
ne me demandez pas davantage un traité tlVéorique sur la m|i- 
tière; il vous sufGt sans doute de savoir comment et pourquoi 
ces immeubles sont inaliénables. Apprenez donc que toute terre 
Vakouf se trouve sous la servitude d'un fait légal, que ce fait, 
selon le cas, s'appelle du nom de contrat ou du nom de testa- 
ment, et que bien souvenl«.le plus souvent même, testament et 
contrat sont superposés pour rendre la position inexpugnable. 
Contrat entre la mosquée et le détenteur actuel ou ses ascen- 
dants; testament du fondateur dictant la loi à la mosquée dédi- 
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cataire, et enfin contrat de la mosquée avec le détenteul* confor- 
ménnent auxTolontés du testateur. Ces contrats ne sont pas sujets 
à résiliation, en: dehors des cas prévus par la loi religieuse. 

Ce qui précède doit vous montrer qne l'Etat n'a pas d'action 
sur les litres possessoires de ces immeubles, qu'il n'y a pas de 
main-morte à séculariser, point d'immeubles à vendre. N'allé» 
pas cependant en conclure qu'il n^'y ail rien à faire, que la i*é- 
forme annoncée urH et orbi soit un leurre. 11 y a, bien au coa- 
traire. beaucoup à faire et des réformes beaucoup plus impor- 
tantes qu'une vente eji gros ou en dctaii de ces biens-vakoufs. 

Observez, je vous prie, que j'emploie ci-dessus le mot de 
«f d^tent«-ur actuel » pour d<Tinir le propriétaire; c'est que les 
termes nous manquent, ou qu'ils chîingent de sons en passant 
1 ttcralcmenl d'une langue à l'antre Vous en avez déjà un échan- 
tillon par Iti mot de « ^éculariFation; » il en arrive de même 
pour celui de « pro[ r élaire.» A qiii allribuer coUe qualité? à la 
mos>|u('e Ié<licataîre qui louche la rciil»? anoucUe déterminée dans 
Je contrat primiâf? ou à celui qui occupe, exploite, détient, pos- 
sède le fond de par ledit contrai? 

Le mieux siva de ne jamais employer ce terme « propriétaire » 
qui ne peut que jeter le trouble dans" votre esprit Propriétaire^ 
la mosquée ne Teet pas, elle a disposé de rimmeuile une fois 
pour toutes, c'est-à-dire,, jusqu'à ce que l'autre partie contrac- 
tante cesse de rexpk)iler durant tel nombre d'années, ou jusqu'à 
ce qu'elle meure sans laisser d'héritier au degré fixé par la loi. 
Le détenteur actuel ne mérite pas davantage le Qom du pro- 
priétaire, car il n'a pas Ce qui, dans notre inlelligence des 
termes, constitue la qualité essentielle dé la propriété, il n'a pas 
\e jus utendi fruendi tt aèuiendi; car il est empêché d'en dis- 
poser pa'r te^ament ou par hypothèque, car il ne peut la louer 
que pour une courte durée, car il ne peut en ditposer par veate, 
pi même Ja transformer pour la livrer à telle exploitation, à telle 
culture plutôt qu'à telles autres, sans une autorisation préa- 
lable, etc., etc. Ainsi dans l'état actuel de la législation, Ifs 
vakoufâ n'ont pas de piopriétatres parfaits, et si la sécularisation 
décrétée par Iradè Impérial et sommairement promulguée par la 
dépêche de Rachid pacha a un but, c'est préc sèment celui 
d'abolir cette multiple sujétion qui est un obstacle au dévelop- 
pement de l'agriculture, detlonner aux détenteurs actuels toutes 
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les qualîtés et tous les droits du propriétaire, de steulariser la 
léprislatîon foncière exclusîvemeDt r^^i^i^^^, dWranchir de 
toutes ces entraves surannées la jouissance et Texploilation des 
immeubles, en un mot, de convenir le hienvakouf en hien- 
mulk, rîmmeoble-dédié en immeuble-libre. 

Mesure ti'une portée Incalculable ^ur Tavenir de Thidastne 
du sol ottoman. L'agriculture proprement dite est opprimée par 
des lois primitives, qui s'opposent également [bien qu'on ne 
Tavoue pas) à toute exploitation réelle des richesses forestières 
ou minérales. Or, ces lois sont d*autant plus vénér&es qu*elles 
remontent aux premiers temps des traditions ipusulmanes; elles 
sont d'autant mieux défendues qu'elles favorisent des abus dont 
plus d'un vit et s*eiirich:t. Le m nistère quf a .entrepris de réfor- 
mer les lois foncières en vigueur, a prouvé qu'il possède la vraie 
intelligence des besoins du pays, il mérite que nos vœux rac- 
compagnent, que nous ne TeiTrayions pas par notre- sc^ticisme 
systématique, -que nous ne le poussions pas par notre impa- 
tiçnce vers des résolutions qui ne seraient que des demi-me- 
sures, comméia Turquie aen a que trop connu depuis le Hatt> 
i Chérifde Gùlhané. 

Je crois avoir répondu implicitement à cette autre partie de. 
votre lettre où vous me demandez mon avis sur les ressources 
que le Trésor public est appelé à retirée de cette sécularisation 
des vakouTs; cependant, pour satisfaire à votre désir, je Tais 
traiter plus au Jong ce sujet. 

Je ne suis pas dans les secrçts du gouverneinent, comme bien 
vous gavez; et cette fois, par exception, les Conseils des mi- 
nistres sont de la discrétion la plus absolue. Je me plais à croire 
que le silence qui règne autour de cette question et qui fait loi 
dans nos journaux en langue turque, est l'effet d'une résolution 
déjà-prise en haut lieu d'agir après mûréi réflexion par des me- 
sures décisives et libres de toute opposition, de toute hésitation, 
de quelque côté qu'elle vienne. Si en effet le gouYernement a 
cette intention, cela prouve qu'il apprécie à sa Juste valeur les 
difGculiés qu*il est appelé à rencontrer jusque parmi ceux que 
l'affranchissement des vakoafs favorisera tout d*abord, je veux . 
parler des détenteurs actuels. Vaincre les difficultés religieuses 
ou prétendues telles, faire taire les mosquées et leurs' adminis- 
trateurs, les imamê^ on peut y parvènir/et c'est beaucoup^ et 
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e^est relativement aisé, dans les circonstances prisent^ surtoojt 
oji le gouyernement est présidé par un Grand-Vizir Qélôbrejurls- 
CQAsuU.e musulman : Ruchdi pacha est on ne peut plus compé- 
tent dans la matière, comptez sur lui, il ne reculera pas devant 
les objections du premier uléma venu. C'est l)eaucoup, dls-je, 
de faire taire les murmures «les hodjas, des imams et des mol- 
lahs; mais ce n'est rien s'il reste aux bénéficiaires de la nou- 
velle loi, c'est-à-dire au public, la n^oindre issue pour s'y sous- 
traire ou pour l'éluder. Or, il ne faut pas se le cacher, les 
dispositions de l'esprit public ne sont pas favorables à la mesure 
en question; musulmans et rayahs en sont encore à apprendre 
les avantages que cette loi leur apportera infailliblement, et dès 
Tabord cette réforme manquera d'êire populaire. Nous ne devons 
pas d'ailleurs leur en vouloir; la science de l'Economie politique 
et sociale est moins répandue en Turquie que le souvenir des 
causes qui ont contribué à multiplier dans de telles proportions 
la quantité des biens-dédiés. On voulait mettre sa maison à l'abri 
des exactions, on voulait assurer sa fortune et la fortune de ses 
enfant? contre les confiscations ou môme contre la prodigalité 
de ses héritiers, et l'on vendait ou l'on léguait le tout à uno 
mpsquée. Le souvenir de ce mal et du remède préventif à y op- 
poser est si vivace dans l'esprit public parmi le» indigènes, 
qu'ils accueillent avec méfiance toute innovation à ce sujet ; 
malheurensement,.il ne faut pas une mémoire bien prodigieuse 
à la génération actuelle pour connaître les confiscations arbi- 
traires ;1). J^es indigènes savent en outre que tout vakoufest 
lihrp d'impôt envers le Trésor : prérogative digne de considé- 
ration. 

Op .96 trompait donc étrangement si Ton espérait capitaliser 
la plus-valu^ à résulter de Tafiranchissement des Yakoufs et La 
flaire .payor f^^^ détenteurs actuels. Ils paient une rede- 
vance coxHractuell^ faible, bien faible même, à une mosquée, 
ii/s^nt à l'abri de toute crainte et ils sont contents, ils n'en de- 
mandiei;U pas davantage. L'expérience le prouve : en i867, «n 



(i) Ici..raatenr place une note qui eit intéressante pour son hono- 
rable correspondant et pour l'histoire contemporaine de la Turquie, 
mais .qiii*ji oons paiaU ImpruAent île pobUer dans nos colonnes. 

,{Npte 40 l<i /^docti^.) 
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Ir$u)è Impérial a offert aux déteAteurs ^e ces îpameubles la facuUé 
d*étendrele droit d'hérédité jusqu'au septième degré, de conjurer 
pour ainsi dire toute éventualité de déshérjence; la loi stipulait 
en échange un paiement une fois fait de 15 pour cent dû revenu 
de l'immeuble; ces 15 pour cent sont payables par à-compte en 
cinq années, soit en nature .sur les produits annuels, soit en 
argent, au choix du propriétaire. La loi, voyez -vous, offrait 
toutes les facilités possibles, mais elle-même était facultative, et 
nul n'en a voulu profiter, ni en Turquie ni hors de Turquie. Ici 
on mettait la sécurité actuelle, même relative, avant la garantie 
de durée; à l'étranger nul ne s'avisait d'entrepre^ndre la «colo- 
nisation d'un pays où toute construction, toute c^ion, toute 
transformation et toute location sont sujettes à des conditions 
fixées par des lois enchevêtrées, et qui sont le secret de quel- 
ques xares érudits. Aussi, la législation, la réforme de 1367 est- 
elle restée letlre-morle : les indigènes n'ont pas songé un instant 
à en user, et les étrangers en ont profité pour transférer À leur 
nom de^ immeubles qu'ils possédaient antérieurement sous des 
préte-nom, mais l'agriculture, l'exploitation du sol, ne3'ené9t 
nullement ressentie, ni par conséquent le Trésor public. 

L^ Gouvernement actuel veut sans doute mettre cette Bx;pé- 
rience à profit et prései^ver sa réforme d'un semblable échec. :I1 
né se contente pas de recevoir une nouvelle édition des clichés 
de 4867, saluant dans la presse des deux mondes la ^écuralisa- 
lion des Vakoufs; il a d'autres aspirations, il veut que cette sécula- 
risation soit profitable au pays, et il comprend que pour devenir 
profitable elle doit absolument être réelle et complète, jspmmaire 
et obligatoire pour tous. 

Or, po^ir faire bien accueillir une réforme aussi radicale, aussi 
contraire à l'état de l'instruction et des mœurs publiques, 1^ 
première condition me parait être de la débarrasser dès sa pro- 
mulgation de tout ce qui blesserait les intérêts légitimes, et je 
n'hésite pas h croire que le Gouvernement, outre la situation au 
point de vue de la loi religieuse, étudie avec le même soin c^t 
autre c6té de la question. Ce serait se faire une fausse idée d^ la 
population iurque que de la croire, a priori^ rebeUe aux qr^dr/^ 
de l'autorité; Musulmans et Chrétiens sont, au contraire, doués 
de robéissance la plus passive; mais encore n^.fe^utril pa§ qqe 
la nouvelle loi vienne sans comp/ensation léser l^s di:oi^ acquît. 
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Et dans la question pendante, cette précaution est d'autant plus 
louable que le caractère.religieux des personnes usant et abusant 
du $tatu quo menacerait de les armer de la défense de Tintérèt 
public pour faire résistance à raulorilé au nom de la loi et du 
droit. Le Gouvernement ne saurait procéder avec trop de précau- 
tion, et vous-même. Monsieur, vous lui prêcheriez la modéra- 
.tion, une certaine lenteur même, au lieu de vous impatienter 
comme vous le faites, si vous connaissiez l'importance et la va- 
riété des intérêts engagés. 

Tenez, je vais vous en citer quelques-uns, et vous serez 
bientôt d'accord avec moi. 

En premier lieu, le gouvernement doit, vous ne le contesterez 
certes pas, en absorbant les receltes des hiens-vakoufs, suppléer 
au déficit qui en résultera dans les caisses des mosquées; il 
devra fixer non pas une indemnité, ce n'est pas lé mot, mais un 
fonds, un budget annuel et régulier pour l'entretien des éta- 
blissements sacrés, tels que lieux-saints de l'Islamisme, mosquées, 
hôpitaux, écoles, etc., auxquels est affecté actuellement la re- 
celte des vakoufs. Il doit, non-seulement inscrire ces sommes au 
passif de son budget, mais encore fournir au respectable corps 
des TJlémas des garanties de fidèle exécution. Les garanties ne 
sont pas superflues, croyez-le, car, ici aussi, le souvenir récent 
d^engagements pareils, contractés et non remplis, pèse sur les 
esprits les moins prévenus. 

Après la mosquée, l'église : il est des immeubles constitués 
Vakoufs d'églises, vivant sous le même régime et jouissant des 
mêmes prérogatives que les vakoufs des mosquées ; il est des 
immeubles constitués vakoufs au profit d'une mosquée, à charge 
pour celle-ci de servir à telle ou telle église une portion déter- 
minée du revenu. Ai-je besoin d'insister pour vous faire com- 
prendre qu'ici encore la Sublime-Porte se fera un devoir d'agir 
avec la plus grande loyauté? Observez néanmoins que pour 
cette catégorie, la question est d'autant plus délicate, qu'elle se 
complique du côté international ; rappelez-vous ces deux lignes 
du Hattihoumaioun de 1856 : « Il ne sera porté aucune atteinte 
aux propriétés mobilières et immobilières des divers clergés 
chrétiens. » 

Pour ce qui concerne ces deux catégories, l'Etat, une fois 
d'accord avec les clergés, sera fort à son aise; il affectera aux 
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établissements dédicataires les mêmes rentes sur son propre 
budget, TU quMl bénéficie de leujrs recettes. Il est une troisième 
catégorie de bénéficiaires des yakoufs, celle qui comprend non 
plus des institutions publiques, mais des individus, je veux 
parler des Takoufs-coutuiAiers. 

Ces vakoufs sont entrés au domaine de la mosquée par la libre 
volonté de leurs premiers 'propriétaires qui, pour des considéra- 
tions, qu'il serait superflu de répéter, ont vendu leur immeuble 
à une mosquée protectrice contre les exactions, pour une somme 
bien au-dessous de la valeur réelle, assumant Tobligation de 
payer à la mosquée une rente annuelle, soit l'intérêt du capital 
versé, et à charge à la mosquée de les laisser jouir eux* mêmes 
et leurs héritiers de Timmeuble en qualité de locataires à perpé- 
tuité, ou bien à condition que sur les revenus de l'immeuble en 
qualité de locataires à perpétuité, ou bien à condition que sur 
les revenus de Timmeuble une telle rente soit servie aux fonda- 
teurs et à leurs héritiers, ou encore qu^en cas de revente après 
déshérence pour absence d'héritiers directs, les héritiers collaté- 
raux reçoivent telle part, ordinairement, la plus grosse part du 
produit de cette revente, etc., etc.; les combinaisons sont aussi 
variées que les pouvaient amener la situation et la liberté des 
parties contractantes ; elles se retrouvent aussi dans les vakoufs- 
coutumiers constitués par testament. 

Voilà ce qu'a imaginé le soin de la défense personnelle contre 
des exactions autrement inévitables, et la mosquée n'^ eu garde 
de repousser une combinaison qui augmentait ses revenus. Plus 
encore, la coutume de placer Sa fortune sous cette protection 
s*est tellement enracinée dans Tesprit public que la mosquée, 
elle même n'a pas tardé à convenir des vakoufs-religieux en 
vakoufs -coutumiers, à en tirer profil en se pliant aux conditions 
préférées de ses nouveaux clieirts. Il en est résulté un dévelop- 
pement si considérable de vakoufs-coulumiers, qu^aujourd'hui 
c'est celte catégorie de vakoufs, aveales mille et tnille combi- 
naisons enregistrées dans les contrats, dans les testaments, qui 
constitue en majeure partie le bien-fonds en Turquie. Voyez en 
conséquence quelle multitude d'intérêts immédiats et d'intérêts 
éventuels il s'agit de sauvegarder et de satisfaire, et cessez de« 
vous plaindre, de la lenteur du gouvernement turc ; en cette cir- 
constance, du moins, sa lenteur n'est pas seulement excusable, 
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eHeest encore louable. Je regrette seulén^t qtfe lé gourei^ne^ 
ment se éoit laissé entraîner par les banquiers jusqu'à ctnhrhettre 
Findifecrétion télégraphique du mois dernier; poui* une solution 
aiQSsi radicale, un programme compfet, donnant toute satisfac- 
tion au principe religieux et n*alarmant aucun intérêt légitime, 
eût été; selon moi, préférable à un mot vague lancé danst le 
monde et propre tout au plus à causer de l'inquiétude au dedstnsf, 
yen sais quelque chose, et de Tracrédulilé au dehors, vous on 
êtes un exemple. 

Je sais bien que ce qui vous presse, c'est Tétâft du marché 
financier, c'est la' stagnation du crédit turc qui attend pour se 
relever la mise en pratique de cette réforme et l'exercice de ce 
nouvel impôt foncier. Mais il est bon que vous sachiez que le 
gouvernement ne peut point séparer les deux parties de son pro- 
gramme, à moins d'inaugurer cette réforme par la spoliation 
universelle, ce que je ne veux pas admettre, même à l'état d'by- 
pothèse. IL ne peut, comme â*aucuns le lui ont suggéré, aug- 
menter de son autorité et à son bénéfice la taxe annuellement 
payée aux mosquées. Vous avez va plus haut que c'est sur la 
base de capital versé et non sur la valeur réelle de l'immeuble 
que pour les Yakoufs-coutumiers la taxe a été fixée dans Tori- 
gine; ce serait aussi inique qu'arbitraire d'arguer de la diffé- 
rence des temps et de la moins-value actuelle de Targent, au! 
seuls détriments de l'individu constituant ou de ses successeurs, 
et au seul bénéfice de l'administration de PEvkaf. Vous n'êtes 
pas, d'ailleurs, sans savoir avec quelle minutie les prescriptions 
du Goran veillent sur la sainteté des testaments, sur l'inviolabi- 
lité des contrats. 

Peut-il davantage laisser les choses en l'état, et frapper d'un 
nouvel impôt les biens-vakoufs sans modifier le statut de la pro- 
priété? Non, car, ici encore, il se heurte contre une loi bien 
antique qui exempte d'impôt les biens-vakonfs. Cette loi n'émane 
pas du Gt)ran, cela est vrai, et la raison d'Etat peut l'emporter 
sUr elle; mais cette loi dictée par la raison d'État resterait sans 
sanction pénale, l'expropriation du récalcitrant serait impossible 
de par cette autre loi, religieuse au premier chef, qui déclare 
les biens>vakoufs insaisissables. 

Ainsi, tout bien considéré, le vakouf ne peut devenir une res- 
source pour le Trésor qu'autant qu'il soit sécularisé^ c'est-à-dire 
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qu'il soit régi par des lois civiles conformes aux exigences pré- 
sentes ; et il faut s'en féliciter, car la sécularisation ne se bor- 
nera pas à prétever un nouvel impôt, mais elle aboutira à 
raffrancliissement de l'eitploilâtion agricole, condition essentielle 
du développement de la prospérité publique dans ce pays. Si 
ma façon de justifier devant vous les lenteurs de la Sublime- 
Porte est la vraie, si j*ai raison de croire que le gouyer6ement, 
pressé par sa situation budgétaire, prépare la sécularisation 
telle que je la comprends, et s'il la réalise de façon à affranchir 
de toutes entraves la propriété foncière, sans laisser aucun grief 
' légitime aux droits éhgagés, on pourra dire que leV antécédents 
qui ont provoqué la crise de l'emprunt de i^3 ont eu de très- 
heureux résultats, et y adapter le proverbe : « A ^oelqtie chose 
malheur est bon. » 

Je vous promets, en terminant, de suivre attentivement cette 
question et de vous tenir au courant... 
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